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Résumé 
De nos jours, le divorce fait partie des réalités familiales de la société occidentale et 
depuis sa libéralisation dans les années 1960, la conception du mariage a pris un tout nouveau 
sens. Avant la loi canadienne du divorce de 1968, la société québécoise a longtemps rejeté 
l'accès au divorce, la pratique étant en contradiction avec ses valeurs franco-catholiques et 
avec certaines dispositions de son Code civil. Il est ainsi intéressant de comprendre comment 
les Québécois ont discuté du divorce avant et après la proclamation de la loi fédérale de 1968, 
de saisir les arguments en faveur ou non du divorce et de déceler les spécificités et les 
retombées de cette réforme majeure du mariage québécois. 
Par le biais de notre lecture de diverses sources populaires, nous sommes arrivés à un 
constat plutôt étonnant, celui d'une approbation générale pour l'élargissement de la loi sur le 
divorce. Dans l'époque révolutionnaire des années 1960, d'importantes mutations morales 
entourant la sexualité, le mariage et la famille viennent encourager la réforme de la loi. La 
population québécoise est consciente que la loi ne correspond plus aux pratiques et aux 
mœurs des années 1960 et qu'elle doit être modifiée selon les nouvelles réalités, sans toutefois 
encourager le divorce. Des conditions et des motifs précis pour divorcer façonnent la loi sur le 
divorce de 1968 ; pour prévenir le divorce, les législateurs n'autorisent pas le divorce pour 
simple échec du mariage et obligent des mesures de réconciliation de la part des époux. La 
société et le législateur ne peuvent autoriser une loi du divorce trop libérale et permettre ainsi 
des divorces sur un coup de tête. Une fois la loi canadienne et son administration mise en 
place en juillet 1968, une importante course au divorce par les couples québécois, dont 
l'ampleur n'est pas prévue par l'État, force la province à modifier ses lois matrimoniales. Le 
mariage civil et l'insertion du divorce dans le Code civil québécois viennent laïciser le 
mariage et rendre la loi fédérale applicable au Québec. Durant les années 1968 à 1972, les 
spécialistes en sciences sociales sont reconnues pour leur expertise par la société, les avocats 
et les juges sont nommés pour professionnaliser les cours de divorce et ainsi faciliter la 
décision lors des procès en divorce. Les couples font de plus en plus usage du divorce, en 
voulant régler des situations intolérables et ils sont ainsi libérés de leur mariage raté, mais il 
n'en demeure pas moins un drame familial pour autant. L'Église catholique et ses 
représentants doivent par ailleurs modifier leurs attitudes à l'égard du nouvel accès au divorce 
en procédant à des mesures accommodantes pour ses fidèles divorcés. 
Mots clés : Divorce, Mariage, Famille, Couple, Québec, Canada, Loi, 1968. 
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Le divorce fait aujourd'hui partie des réalités familiales de la société occidentale. Il en est 
même banalisé tellement le phénomène est courant. Selon L'Encyclopédie canadienne, près 
de la moitié des mariages au Québec (47,6%) se sont terminés par un divorce au début du 21e 
siècle1. D'ailleurs, le mariage n'est plus considéré comme un engagement aussi sérieux 
qu'auparavant. De nombreux couples l'évitent en plus de nier son importance juridique. 
Pourtant, le divorce est un moment difficile dans les familles, car il bouleverse les parents, 
mais particulièrement les enfants qui doivent subir cette décision. Il est néanmoins curieux de 
se rappeler que la société québécoise a pendant longtemps rejeté l'accès au divorce puisque 
l'Église catholique, qui se refusait de désunir les couples, avait un pouvoir moral sur les 
couples et les familles. Ce n'est que dans le cas de situations insupportables que les couples 
ont pu avoir recours à la séparation de corps. 
Ce sont les premières réflexions qui nous viennent à l'esprit lorsque le sujet du divorce 
se présente dans les discussions quotidiennes. C'est grâce à ces réflexions et à ces discussions 
que nous nous sommes intéressés au sujet des débats entourant le divorce au Québec pour ce 
mémoire. Précisons qu'il s'agit bien du « divorce » au Québec et non de la « séparation de 
corps2 » puisque les définitions de ces termes sont totalement différentes. Dans les faits, c'est 
à partir du 2 juillet 1968 qu'une première loi fédérale instaure le divorce qui donne enfin 
accès aux Québécois à la rupture définitive de leur union. Avant cette date, il était possible 
d'obtenir le divorce avec Bill privé devant le Parlement fédéral, mais la loi fédérale se limitait 
1 M. Eicher, « Mariage et divorce », [en ligne], Historica-Dominion, L'Encyclopédie canadienne. Fondation 
Historica, Crée le 1er sept. 2007, Mise à jour en 2011, http://www.thecanadianencvclopcdia.com/ 
index.cfni?PgNm=TCE&Params=Fl ARTF0005119, Consulté le 4 juillet 2011. Encyclopédie canadienne, 
Historica Dominion, Direction de l'équipe de l'Historica-Dominion, M. Eichler 
2 La séparation de corps permettait aux couples en discorde de cesser leur vie commune, mais là encore les 
personnes séparées ne pouvaient pas se remarier et vivre entièrement libérées de leur ancien partenaire. Les 
causes pour obtenir la séparation de corps se limitaient à la violence conjugale avec témoin, l'abandon du 
conjoint, l'infertilité ou l'adultère. Dans ce dernier cas, la femme ne pouvait pas utiliser cet argument unique, 
contrairement à l'homme pour qui il était beaucoup plus facile d'obtenir la séparation de corps. Tout peut varier 
selon la période et la région étudiée au Québec. 
Jean Pineau, La Famille. Montréal, Presse Universitaire de Montréal, 1972, pages 273 à 289. 
au seul motif de l'adultère et les procédures étaient complexes et dispendieuses. Cette 
nouvelle loi détermine le choix de la période pour notre recherche, c'est-à-dire le Québec 
entre les années 1964 et 1972. C'est par l'étude des discussions quotidiennes et des débats sur 
le divorce que nous nous rapprocherons de la pensée populaire ainsi que des perceptions du 
divorce durant cette période. 
Dans les années 1960 et 1970, le contexte occidental encourage la mutation des idées 
et fait en sorte que les couples québécois souhaitent peu à peu un accès plus facile au divorce. 
La laïcisation des institutions, la transformation du Québec vers la modernité, la libéralisation 
des mœurs, le changement des rôles dans le couple, l'effritement des conceptions sacrées du 
mariage ainsi que la réalité des échecs des mariages sont quelques phénomènes qui 
encouragent les Québécois à remettre en question l'institution du mariage et à voir à ce qu'il y 
ait des moyens pour libéraliser le divorce3. Toutefois, le divorce est un événement malheureux 
dans une famille et il détruit des mariages tout en bouleversant l'équilibre émotionnel des 
conjoints et de leurs enfants. Ces raisons font en sorte qu'on ne veut pas accorder aisément le 
divorce aux couples, car le mariage est une institution sérieuse où la famille est maintenue par 
l'harmonie des conjoints. 
À partir du 2 juillet 1968, le divorce devient une réalité importante au Québec avec la 
loi fédérale qui rend la rupture d'union largement accessible. Au cours des quinze années qui 
suivent l'adoption de la loi, les divorces connaissent une croissance vertigineuse ; en 1984, un 
mariage sur trois se termine par un divorce4. C'est ce débat sur la libéralisation et l'usage du 
divorce au Québec qui nous intéresse dans ce mémoire, où nous souhaitons mettre au clair ce 
qui s'est passé au Québec. Notre intérêt pour ce sujet s'est d'autant plus accentué lorsque que 
nous avons constaté l'importante lacune historiographique du sujet du divorce au Québec. 
3 John A. Dickinson et Brian Young, Brève histoire socio-économique du Québec, Sillery, Éditions du 
Septentrion, 2003, Chapitre 9, p. 342 et 365; Collectif Clio, L'Histoire des femmes au Québec depuis quatre 
siècles, Montréal, Éditions Le jour, 1992, Chapitre 17. 
4 Paul-André Linteau, René Durocher, Jean-Claude Robert et François Ricard, Histoire du Québec 
contemporain, Montréal, Éditions Boréal, 1989, T. 2, p. 444. 
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Bilan hisloriographique 
Pour réaliser le manque d'ouvrages historiques sur le sujet du divorce au Québec, notre bilan 
historiographique touchera quelques facettes du sujet. Nous présenterons d'abord les études 
québécoises et canadiennes qui touchent de près aux ruptures d'unions et aux séparations de 
corps. On constate rapidement qu'aucune étude en histoire sur le débat entourant la réforme 
du divorce en 1968 n'a été écrite à ce jour ; ce qui encourage justement l'approfondissement 
du sujet. Nous présenterons par la suite quelques études sur le mariage et la famille au Québec 
puisque le divorce est indissociablement lié à ces sujets. Enfin, nous avons remarqué que les 
autres sciences humaines, qui ont étudié les conséquences de la libéralisation du divorce après 
1968, n'ont pas non plus fait d'études sur le débat au Québec portant sur la loi de juillet 1968. 
Cela nous a amené à ces constats: d'abord, aucune analyse sérieuse sur les enjeux sociaux et 
idéologiques du divorce au Québec dans les années 1964 à 1972 n'a été réalisée. Et second 
constat : le débat de société sur la loi du divorce de 1968 s'avère être un sujet auquel 
l'historiographie a, jusqu'à ce jour, prêté très peu d'attention. Ce sont des révélations 
intéressantes puisque les débats sur la contraception, la morale conjugale ou l'avortement à la 
même époque ont été des sujets beaucoup plus étudiés. 
Ruptures d'unions au Québec et au Canada 
Jusqu'à présent, les historiens du Québec ont abordé le phénomène des ruptures d'unions par 
le biais des études des séparations de corps. Parmi ces travaux, regardons quatre des plus 
importants. Sylvie Savoie, avec son mémoire de maîtrise en histoire sur Les couples en 
difficulté au XVIIe et XVIIIe siècles : les demandes de séparation en Nouvelle-France, fait une 
analyse des problèmes conjugaux en Nouvelle-France à partir d'archives judiciaires de 
demandes de séparation de corps. Elle s'intéresse spécialement aux comportements 
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marginaux à l'intérieur du couple de l'époque et à la façon dont les femmes faisaient usage de 
la séparation de corps pour se protéger de leur époux en cas de conflits conjugaux5. 
Le mémoire de Catherine Gélinas, La violence conjugale dans le district judiciaire de 
St-François entre 1866 et 1893 d'après les procès en séparation de corps, traite de la violence 
conjugale par le biais des procès en séparation de corps. Ces procès illustrent la nature des 
conflits conjugaux dans la dernière moitié du 19e siècle et comment les femmes ont réussi à 
résister à la violence de leur mari utilisant la séparation de corps, même si le mariage est alors 
indissoluble et qu'il très difficile d'obtenir la séparation6. 
Ces constats s'observent aussi dans deux articles scientifiques de Marie-Aimée Cliché 
sur la séparation de corps dans la région de Montréal. Le premier article s'intéresse aux 
années 1795 à 1879 et le second de 1900 à 19307. Grâce à ces deux articles, il est alors 
possible de faire une étude sur l'évolution des lois, les procédures et la situation des couples 
ayant recours à la séparation de corps au Québec. L'auteure rend aussi compte du taux de 
séparation de corps selon les différentes causes. Elle insiste particulièrement sur le fait qu'il 
est difficile pour les femmes d'obtenir la séparation, bien que les juges se montrent de plus en 
plus sévères vis à vis les mauvais traitements faits aux femmes. Ces ouvrages nous amènent à 
affirmer que la libéralisation de l'accès au divorce en 1968, peu après la réforme du code civil 
de 1964 (Bill 16) et la généralisation du recours à la contraception, est un chapitre important 
de l'histoire de la libération des femmes à l'époque de la Révolution tranquille. 
Le plus grand spécialiste de l'histoire des divorces canadiens est James G. Snell, 
auteur d'une histoire générale du divorce au pays et d'une série d'articles sur des cas 
5 Sylvie Savoie, Les couples en difficulté aux XVIIe et XVHIe siècles : les demandes de séparation en Nouvelle-
France, Mémoire de maîtrise (Histoire), Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 1986, 114 pages. 
6 Catherine Gélinas, La violence conjugale dans le district judiciaire de St-François entre 1866 et 1893 d'après 
les procès en séparation de corps, Mémoire de maîtrise (Histoire), Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 2000, 
123 pages. 
7 Marie-Aimée Cliché, « Séparation de corps 1900-1930 dans région de Montréal », Revue canadienne de droit 
et société. Vol. 12, no 1 (printemps 1997), p.71-100 ; Marie-Aimée Cliché, « Les procès en séparation de corps 
dans la région de Montréal, 1795-1879 », Revue Histoire Amérique française, Vol 49, no 1, été 1995, p. 3-33. 
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particuliers. Avec son ouvrage In the Shadow of the Law : Divorce in Canada 1900-1939 et 
l'article « Marital Cruelty : Women and the Nova Scotia Divorce Court 1900-1939 », Snell 
expose à la fois la volonté de préserver les structures familiales et le désir de certains couples 
de rompre leur union en contournant la loi au besoin8. De plus, il analyse les lois du divorce 
de cette période tout en présentant des cas problématiques qui correspondent aux usages de 
ces lois. Dans ces deux études, Snell insiste particulièrement sur le cas des femmes victimes 
de la culture patriarcale de la première moitié du 20e siècle. Pour leur part, Wendy Owen et 
J.M. Bumsted, ont publié un article sur le cas de l'île-du-Prince-Edward : « Divorce in a 
Small Province: A History of Divorce on Prince Edward Island from 1833 »9. Dans l'article, 
faisant allusion à la loi de 1968, ils affirment que l'île-du-Prince-Edward est un cas particulier 
en matière de divorce puisque la province souhaite monopoliser la loi du divorce à partir de 
1833. 
Toujours pour le Canada anglais, la thèse d'Annalee E. Lepp, qui a pour titre 
Dis/Membering the Family: Marital Breakdown, Domestic Conflict, and Family Violence in 
Ontario, 1830-1920, explore l'histoire peu connue du mariage et de l'éclatement de la famille 
dans cette période10. En utilisant des documents juridiques et des dossiers de la cour 
criminelle, l'auteure présente les aspects sombres des conflits conjugaux et familiaux, la 
complexité des doctrines religieuses et l'évolution des règles juridiques en Ontario. L'auteure 
s'intéresse aux cas plus marginaux en plus de présenter la mutation de la société canadienne 
sur la conception du mariage et de l'accès au divorce entre les années 1830-1920. Elle 
explique aussi comment les femmes ont affronté leur mari et le pouvoir patriarcal pour 
contester ou échapper à la violence conjugale. 
8 James G. Snell, In the Shadow ofthe Law : Divorce in Canada 1900-1939, Toronto, University Toronto Press, 
2008, 322 pages; James G. Snell, « Marital Cruelty: Women and the Nova Scotia Divorce Court, 1900-1939 », 
Acadiensis, Vol. 18, No 1 (1988), p. 3 à 32. 
9 Wendy Owen et J.M. Bumsted, « Divorce in a Small Province: A History of Divorce on Prince Edward Island 
from 1833 », Acadiensis, Vol. 2, No 2 (1991), p. 86 à 104. 
10 Annalee E. Lepp, Dis/membering the Family: Marital Breakdown, Domestic Conflict, and Family Violence in 
Ontario, 1830-1920, Thèse de Doctorat, Kingston, Queen's University, 2001, 598 pages. 
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Enfin, un article de Loraa Marsden et Joan E. Busby intitulé « Feminist Influence 
Through the Senate: The Case of Divorce, 1967 » permet d'étudier l'intérêt des femmes 
canadiennes dans la politique ainsi que leur implication dans l'instauration de la loi du 
divorce de 196811. L'étude porte sur l'influence des femmes de sénateurs et des femmes 
responsables d'organismes féminins dans les changements politiques, légaux et sociaux au 
Canada. Cet article présente aussi les divers points de vue de ce débat entre ces groupes de 
femmes tel que la « Catholic Women's League » qui était contre la dissolution du mariage. 
Cette étude nous rapproche enfin de la loi du divorce de 1968, du projet de loi et du débat 
l'entourant, mais uniquement du point de vue des femmes canadiennes. 
Les relations maritales et familiales au 2Cf siècle 
Certaines études, sans traiter directement des ruptures d'union, nous permettent de mieux 
comprendre le contexte historique de notre mémoire tout en traitant en détail des enjeux 
familiaux et maritaux au 20e siècle. Au Québec, la religion influence beaucoup la culture du 
mariage par le rituel et la cérémonie. Il est donc pertinent de mentionner l'ouvrage de Martine 
Tremblay ayant pour titre Le mariage dans la vallée du Haut-Richelieu au 20e siècle12. Cette 
auteure présente l'histoire des rituels de fréquentation du couple ainsi que du mariage dans 
cette région du Québec de 1920 à 1990. Sa recherche se limite à la vallée du Haut-Richelieu, 
mais Martine Tremblay présente le mariage québécois comme un marqueur d'identité 
collective ainsi que comme une vision idéalisée du couple et de la famille sur l'échelle de 
toute la province du Québec. 
Certaines études permettent de se pencher sur la conception québécoise de la famille 
au 20e siècle. Le mémoire de Chantale Quesney démontre comment l'École sociale populaire 
" Loraa R. Marsden et Joan E. Busby, « Feminist influence through the senate: The case of divorce, 1967 », 
Atlantis, Vol. 14, No 2 (1989), p. 72-80. 
12 Martine Tremblay, Le mariage dans la vallée du Haut-Richelieu au XXe siècle : ritualité et distinction sociale. 
Sainte-Foy (Québec), Presses de l'Université Laval, 2001, 294 pages. 
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s'est impliquée dans l'entre-deux-guerres pour préserver les valeurs de la famille 
traditionnelle et le peuple canadien-français contre des « périls » comme la limitation des 
naissances, la violence conjugale et la séparation des couples13. Ce mémoire cherche donc à 
présenter le discours des catholiques préoccupés par les enjeux économiques, politiques et 
sociaux qui menacent les valeurs familiales canadiennes-françaises. Il s'agit en fait de la 
création d'une politique familiale ferme pour maintenir le modèle type de la structure 
familiale et éviter les drames familiaux qu'inflige la séparation. 
Un second ouvrage qui aborde la défense de la famille contre les « périls » ou la 
« crise de la famille » au 20e siècle est celui de Magda Fahrni, Household Politics, Montréal 
Familles and Postwar Reconstruction. L'auteure s'intéresse à la représentation de l'homme et 
de la femme, autant sur leur rôle dans le couple que sur leur implication politique, à l'époque 
de l'après-guerre, où il y eut un « retour au foyer » pour les femmes. Elle dresse un portrait de 
la population de Montréal dont le contexte des années suivant la Seconde Guerre mondiale 
crée des tensions au sein du couple au sujet des revenus et des pratiques familiaux, abolissant 
les idéaux romantiques du retour des soldats et menaçant l'harmonie du couple et de la 
famille14. Cet ouvrage fait une présentation du débat en ce qui a trait au rôle politique et social 
que doivent revêtir les femmes dans l'après-guerre. La représentation sociale et politique de la 
femme québécoise s'en trouve parfois compromise puisqu'il y a toujours des gens moins 
réceptifs au changement du rôle des femmes. Ce sont quelques réalités qui perdurent dans le 
contexte historique féminin des années 1960 et 1970. 
Par ailleurs, l'apport de l'historienne Andrée Lévesque ne peut être passé sous silence. 
Cette auteure s'intéresse particulièrement au regard rétrograde de la société québécoise à 
l'égard des femmes. Dans son ouvrage La norme et les déviantes : des femmes au Québec de 
" Chantale Quesney, Pour une politique de restauration familiale : une analyse du discours de l'école sociale 
populaire dans le Québec de l'entre-deux-guerres, Mémoire de Maîtrise (Histoire), Montréal, Université du 
Québec à Montréal, 1998. 
14 Magda Fahmi, Household Politics: Montréal Families and Postwar Reconstruction, Toronto: University of 
Toronto Press, 2005, pages 108-109. 
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l'entre-deux-guerres, elle décrit ce que peut constituer des pratiques normatives ou 
scandaleuses des femmes de cette période. Elle fait allusion aux séparations de corps, mais 
surtout à la difficulté des femmes d'avoir recours à la séparation et à l'obtenir, contrairement 
aux hommes. Puisque la femme mariée est considérée comme mineure, il devient difficile 
pour elle de survivre comme unique chef de famille et encore dans les années 1960 et 1970, la 
monoparentalité féminine reste un fardeau très difficile15. 
Michael Gauvreau dans son livre Les origines catholiques de la Révolution 
tranquillei6, explore plusieurs phénomènes faisant partie de l'expérience des femmes, soit la 
modification des rapports hommes-femmes, la régulation des naissances, les mouvements 
féministes et la révolution sexuelle des années 1960. Notons que ce sont des circonstances qui 
encouragent entre autres la remise en question du mariage et la mise en place de la nouvelle 
loi sur le divorce de 1968. L'auteur démontre que les cours de préparation au mariage ont 
permis de faire la distinction entre la sexualité et la procréation dans les années 1950 et 1960, 
en plus d'enseigner les méthodes naturelles de régulation des naissances qui assuraient 
l'épanouissement émotionnel des époux. Les cours de préparation au mariage se présentaient 
comme un cours de pastorale favorisant les valeurs catholiques, le maintien de l'union 
conjugale ainsi que la bonne connaissance du partenaire, et ce, pour éviter l'échec conjugal. 
Dans La Fécondité des Québécoises 1870-1970 : d'une exception à l'autre, de 
Danielle Gauvreau, Diane Gervais et Peter Gossage, on fait l'étude de la mutation familiale 
entre le modèle des normes traditionnelles de la famille nombreuse et celui de la famille 
contemporaine avec peu d'enfants par les méthodes de régulation des naissances. Cette étude 
permet de comprendre le dilemme entre la morale conjugale d'un côté et le contrôle des 
naissances et la libération sexuelle de l'autre pendant la période qui nous intéresse. D'après 
" Andrée Lévesque, La norme et les déviantes : des femmes au Québec pendant l'entre-deux-guerres, Montréal, 
Éditions du Remue-ménage, 1989, page 45. 
16 Michael Gauvreau, Les origines catholiques de la Révolution tranquille, Traduit de l'anglais par Richard 
Dubois, Montréal, Éditions Fides, 2008, page 236. 
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ces auteurs, les tensions entre les couples catholiques et l'Église ne pouvaient qu'éclater, 
17 
surtout avec le fracas médiatique entourant la pilule et l'encyclique Humanae Vitae en 1968 . 
Il en ressort enfin que ce contrôle oppressant de l'Église sur l'intimité des couples est une des 
raisons de la massive sécularisation de la société québécoise dans les années 1960. 
Cette transformation de la culture sexuelle des couples s'observe aussi dans le 
mémoire de philosophie de Denis Normandin qui a pour titre Évolution de la morale sexuelle 
québécoise et savoir moral et pratique : décennies 1950 à 1980. Cette étude livre une analyse 
de la culture sexuelle des Québécois sur ces trente années en exposant l'évolution des 
convictions morales populaires sur le plan des mœurs sexuelles québécoises. La 
conscientisation morale et sexuelle des couples engendre un changement social profond et une 
redéfinition du mariage, soit par une modification des relations homme-femme et des rapports 
IX 
sexuels et amoureux . 
Ce sont ces nouveaux rapports amoureux qui encouragent la modification de la 
conception de la famille. L'ouvrage de Denyse Baillargeon, Un Québec en mal d'enfants, La 
médicalisation de la maternité, 1910-1970 s'intéresse à la mutation sociomédicale des 
Québécoises : « Par là, il faut entendre la transformation de la grossesse, de l'accouchement et 
des soins aux jeunes enfants en autant d'événements nécessitant l'intervention d'un médecin 
ou de la médiation de connaissances médicales19 ». Ironiquement, la médicalisation de la 
maternité entraîne aussi la réduction du nombre d'enfants par femme et par famille avec 
l'usage de la contraception et des organismes qui aident à l'épanouissement sexuel des 
couples. L'apparition de la pilule contraceptive dans les années 1960 change ainsi les familles 
17 Danielle Gauvreau, Diane Gervais et Peter Gossage, La Fécondité des Québécoises 1870-1970 : d'une 
exception à l'autre, Montréal, Les Éditions du Boréal, 2007, pages 249 à 252. 
18 Denis Normandin, Évolution de la morale sexuelle québécoise et savoir moral et pratique : décennies 1950 à 
1980, Mémoire de maîtrise (Philosophie), Montréal, Université du Québec à Montréal, 1993, pages 85-86. 
19 Denyse Baillargeon. Un Québec en mal d'enfants, La médicalisation de la maternité, 1910-1970. Montréal, 
Éditions du Remue-Ménage, 2004, p. 18. 
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et la conception de la famille, puisqu'en plus de médicaliser la maternité, on médicalise la 
contraception des femmes. 
Les sciences humaines et conséquences de la libéralisation du divorce 
Contrairement aux historiens, les sociologues et divers spécialistes des sciences humaines ont 
déjà étudié les conséquences de la libéralisation du divorce après 1968. Dans son ouvrage La 
fin de la famille moderne : signification des transformations de la famille contemporaine, par 
exemple, Daniel Dagenais présente entre autres les effets du divorce sur la conception de la 
famille20. Il explique comment la famille a changé au cours du 20e siècle, spécialement 
pendant les années 1960 et 1970 avec sa théorie de «crise de la famille » ou «fin de la 
famille moderne ». Ses théories font toutefois l'objet de sérieuses critiques aux yeux de 
certains spécialistes puisque Dagenais réfute la théorie de la mutation et de l'adaptation de la 
famille sur son temps21. Même si Dagenais ne développe rien sur le débat autour de la loi au 
Québec, l'intérêt demeure qu'il présente le divorce comme un support au phénomène qu'il 
nomme « crise de la famille ». Notons que certains spécialistes, dont le sociologue Philippe 
Garigue, utilisaient ces termes dans les années entourant la loi du divorce de 196822. 
Benoît Bégin, théologien et sociologue, lui, s'est intéressé à l'éthique sexuelle et 
sociale du divorce vue par les membres de l'Église catholique et les mentalités 
contemporaines. Son ouvrage Éthique chrétienne du divorce fait une analyse critique des 
termes dans lesquels le Magistère catholique a traité du divorce. Il affirme que les 
changements relevés dans la vie conjugale et sexuelle d'un couple ne sont pas l'unique 
20 Daniel Dagenais, La fin de la famille moderne : signification des transfonnations contemporaines de la 
famille, Sainte-Foy (Québec), Presses de l'Université Laval, 2000, 267 pages. 
21 Karine Chaland, Compte-rendu de l'ouvrage La fin de la famille moderne : signification des transformations 
de la famille contemporaine de Daniel Dagenais, Revue française de sociologie. Vol. 44, No 1 (Janvier-Mars 
2003), pages 159-162; Renée B. Dandurand, Compte-rendu de l'ouvrage La fin de la famille moderne : 
signification des transformations de la famille contemporaine de Daniel Dagenais, Recherches féministes, Vol.4, 
No 1,2001, p. 118-123. 
22 Philippe Garigue, « La famille est-elle en voie de disparition? », Châtelaine, Vol. 12, No 2 (Février 1971), 
p. 19 
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résultat de la révolution sexuelle, mais d'une nouvelle éthique de société. La conception du 
mariage a évolué en faveur de l'affection des conjoints dans l'union, mais « cette 
compréhension nouvelle n'est pas sans contrepartie [puisque] l'instabilité qui découle des 
changements rend en même temps la relation conjugale plus fragile23. » Cela explique 
pourquoi le divorce fait désormais partie de l'éthique et des mentalités chrétiennes de la 
deuxième moitié du 20e siècle. 
Une conséquence importante de la révolution sexuelle observée dans les années 1960 
est le débat sur les finalités du mariage, soit la procréation versus l'épanouissement personnel 
et sexuel. Les Québécois laissent peu à peu tomber la conception sacrée du mariage pour 
remettre en question le sens de l'union conjugale et évidemment considérer le divorce dans 
les cas problématiques. Renée B. Dandurand est la sociologue incontournable sur le sujet, 
puisqu'elle s'intéresse à la remise en question du mariage, à la monoparentalité et au 
divorce24. Elle présente les nouvelles réalités de la famille québécoise qui surviennent lors de 
la Révolution tranquille, en plus de s'interroger sur la remise en question des normes 
matrimoniales. Elle démontre que l'état social de la mère monoparentale est né de la loi du 
divorce de 1968 et que la vie monoparentale va de pair avec la pauvreté des mères. 
Une étude complémentaire sur la monoparentalité et le divorce est le mémoire de 
maîtrise en histoire de Ferdinand Makola, Les mères monoparentales et l'aide sociale au 
Québec de 1960 à 1990 : de l'assistance à l'incitation au travail. Makola précise que, dans les 
années 1960 et 1970, le taux croissant de mères qui sont responsables de leur famille est 
associé à l'adoption par le gouvernement fédéral de la loi du divorce de 1968. Il ajoute qu'il y 
a beaucoup de discrimination envers les mères lors des procédures de divorce et de pauvreté 
23 Benoit Bégin, Éthique chrétienne du divorce : une analyse sociale critique, Saint-Laurent, Éditions Bellarmin, 
1995, page 194. 
24 Renée B. Dandurand, Le mariage en question : Essai sociohistorique, Québec, Institut Québécois de recherche 
sur la culture, 1988, 188 pages ; Des mères sans alliance, Québec, Institut Québécois de recherche sur la culture, 
1990, 298 pages ; « Divorce et nouvelle monoparentalité », Traité des problèmes sociaux, Québec, Institut 
Québécois de recherche sur la culture, 1994, p. 519-544. 
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féminine puisque le marché du travail est beaucoup plus dur pour les femmes25. Le divorce 
n'est pas au cœur du travail de Makola, mais il permet de saisir comment le divorce a un 
impact direct sur la monoparentalité au Québec. 
Jocelyne Valois, dans son ouvrage Sociologie de la famille, explore toutes les étapes 
de la vie familiale des Québécois : couple, mariage, fécondité, naissance, rupture d'union, 
monoparentalité, recomposition familiale, etc. La sociologue insiste sur le fait que la famille 
est le premier lieu d'éducation et de socialisation de l'être humain et qu'elle répond à la 
mutation sociale d'un peuple et à sa capacité d'adaptation. La rupture d'union et le 
démantèlement des familles se présentent comme des étapes possibles de la vie familiale, car 
la pratique de la rupture conjugale est intégrée dans les mentalités québécoises. Elle justifie 
encore mieux cette réalité en expliquant aussi les éléments liés de près à la rupture d'union, 
soit la rupture du couple et ses procédures, les lois et la situation juridique de la famille, les 
conséquences sur les enfants selon leurs âges, la monoparentalité chez la mère et le père, la 
garde partagée, etc.26. 
Bref, si ces ouvrages ne font pas allusion au divorce au Québec, ils considèrent 
généralement la présentation de la loi de 1968, ses causes et ses conséquences premières. 
Notons qu'il s'agit du même constat dans les ouvrages d'histoire générale du Québec. 
Certains historiens, comme Paul-André Linteau, René Durocher, Jean-Claude Robert et 
François Ricard ainsi que Brian Young et John A. Dickinson, ont exposé la période des 
années 1960 et 1970 avec une brève présentation de la nouvelle loi sur le divorce de 196827. Il 
en est de même avec l'ouvrage bien connu du Collectif Clio, L'Histoire des femmes au 
25 Ferdinand Makola, Les mères monoparentales et l'aide sociale au Québec de 1960 à 1990 : de l'assistance à 
l'incitation au travail, Mémoire de maîtrise (Histoire), Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 2002, p. 22 et 28. 
26 Jocelyne Valois, Sociologie de la famille, Anjou (Québec), Éditions CEC (4e édition), 2009, Chapitres 5, 8 et 
9. 
27 Linteau, Durocher, Robert et Ricard, Histoire du Québec contemporain, p. 438 à 444 ; Dickinson et Young, 
Brève histoire socio-économique, p. 342 et 365. 
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Québec depuis quatre siècles . Ces ouvrages s'intéressent tous à l'histoire sociale du Québec, 
nous permettant de situer le contexte des transformations sociales et culturelles, mais ils ne 
présentent presque rien sur le phénomène du divorce dans les familles et le débat de société 
entourant la loi de 1968. Ce constat nous permet d'affirmer que, bien qu'il s'agisse d'un 
phénomène malheureux et influent dans l'histoire de la famille, le divorce n'a pas, 
curieusement, été étudié en profondeur par les historiens québécois. De plus, l'historiographie 
québécoise n'a aucune étude présentant les enjeux sociaux et idéologiques du divorce et du 
débat l'entourant au Québec entre les années 1964 et 1972, lorsque la loi du divorce de 1968 
est mise en place. 
Problématique et hypothèses 
La problématique de ce mémoire, qui vise à combler cette lacune historiographique, se 
présente comme suit : Dans les années entourant la libéralisation du divorce au Canada en 
1968, soit de 1964 à 1972, quelle est la nature du débat sur le mariage et du divorce au 
Québec ? Comment se déroule-t-il ? Quels sont les arguments et les observations des divers 
groupes sociaux et spécialistes en ce qui concerne la nouvelle conception du mariage et 
l'accès au divorce? Quelles sont les conséquences pour ces divers acteurs une fois la loi 
instaurée au Québec ? 
Comme première hypothèse en réponse à cette série de questions, nous avons débuté 
nos recherches avec l'idée qu'il y avait effectivement eu un débat important sur la 
proclamation de la loi du divorce entre les années 1964 et 1972. Nous cherchions le désaccord 
entre ceux qui appuient et ceux qui contestent l'élargissement de la loi et l'usage du divorce. 
Selon cette grille de lecture préliminaire, ceux qui affichaient une opposition farouche au 
divorce seraient les membres du clergé et les personnes les plus traditionnalistes ; ceux qui 
affichaient une position favorable seraient plutôt des laïques, des intellectuels et des 
28Collectif Clio. L'Histoire des femmes, p. 528, 531 et 554. 
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spécialistes en sciences sociales. Les familles se trouveraient tiraillées entre les deux 
positions, c'est-à-dire entre les aspects moraux, religieux et sociaux du débat. 
Mais plus la recherche avançait, plus l'hypothèse d'un débat tranché entre les 
modernistes favorables à une libéralisation des lois sur le divorce est les traditionnalistes 
campés dans le statu quo a dû être écartée. Notre hypothèse de travail est devenue ainsi celle 
d'un consensus sur la nécessité d'une nouvelle loi sur le divorce, arrimé à un débat important 
sur le contenu de cette loi. Nos recherches dévoilent que, en 1964, il y a une prépondérance de 
gens, laïcs ou croyants, conscients du phénomène des échecs des mariages au Québec et de la 
nécessité de revoir la vieille législation. S'ils s'affichent favorables à l'instauration d'une loi 
du divorce, c'est parce qu'ils envisagent sans doute le divorce comme une mesure de dernier 
recours nécessaire pour les couples malheureux ou les cas problématiques. Même s'ils 
autorisent le divorce, le mariage reste pourtant à leurs yeux un engagement sérieux et la 
famille une institution stable, à la base de la société. Les spécialistes s'intéressent ainsi aux 
mesures préventives du divorce comme les thérapies de couples, quoiqu'ils approuvent 
l'utilisation du divorce pour les cas où la réconciliation du couple est impossible. 
Notre questionnement porte aussi sur les conséquences de la proclamation de la loi du 
divorce. Nous nous pencherons un peu moins sur les conséquences à long terme en matière de 
la généralisation de nouvelles formes familiales au Québec, dont bien sûr les familles 
monoparentales et les familles recomposées après remariage. Pour les spécialistes en sciences 
sociales, le divorce suscite l'intérêt puisque l'instauration de la loi du divorce engendre des 
conséquences directes sur la société québécoise ainsi qu'une redéfinition du mariage et de la 
famille. De notre côté, nous analyserons plutôt les conséquences plus immédiates de la 
réforme de la loi sur le divorce, celles ressenties entre 1968 et 1972. Parmi elles, soulignons 
une augmentation fulgurante du nombre annuel de divorces, un ajustement majeur du code 
civil québécois par l'État, une refonte massive de la conception du mariage, une mise en 
14 
valeur du rôle des experts en relations conjugales devant les tribunaux et une Église 
catholique tiraillée entre ses doctrines traditionnelles et les besoins de ses fidèles divorcés. 
Sources 
Pour répondre à cette problématique, nos recherches ont porté sur différents périodiques 
publiés entre les années 1964 et 1972. Les sources ont été choisies afin de cerner divers types 
d'individus et de groupes sociaux, dans la mesure où ils contribuent aux échanges entourant la 
libéralisation du divorce. Le corpus principal est composé de trois revues provenant chacune 
d'un domaine professionnel distinct. La première, Relations, a été retenue puisqu'il s'agit 
d'une revue catholique, écrite entre autres par des membres du clergé, s'intéressant au sujet 
du divorce et des mariages brisés. Accessible dans tout le Québec, cette revue mensuelle 
permet de voir différents avis sur le mariage et le divorce en plus d'informer les lecteurs sur 
les aspects juridiques et publics de certains sujets tels que la capacité juridique de la femme 
'JQ 
mariée, nommée le projet de loi 16 . La pertinence de cette source est que la revue conserve 
ses principes catholiques traditionnels, mais présente des réflexions et des discussions sur les 
sujets de l'actualité de l'époque. 
Une seconde revue, Service Social, nous permet d'étudier le point de vue des 
spécialistes de sciences sociales de l'époque. Créée en 1951 par l'Université Laval, la revue a 
pour objectif de contribuer à la diffusion des analyses et études scientifiques portant sur divers 
phénomènes de la société québécoise, tout en promulguant le travail et la rigueur de la 
discipline des sciences humaines et sociales. Dans les articles traitant du mariage et du 
divorce, divers spécialistes tels que des sociologues, des psychologues et des travailleurs 
sociaux participent à la discussion. Le cadre universitaire québécois des spécialistes de cette 
revue scientifique, analysant les phénomènes de la société dont ils sont eux-mêmes acteurs, 
29 Albert Bélanger, « La capacité juridique de la femme mariée : le Bill-16 », Relations. Numéro 292-293-294 
(Avril, mai et juin 1965), p.l 12, 146 et 173. 
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fait toute la pertinence du choix de cette revue. Précisons que cette revue publiait en moyenne 
deux numéros par année dans la période étudiée dans le cadre de ce mémoire. 
La dernière revue, Châtelaine, nous permet d'analyser certains points de vue de la 
population liés au débat sur la question du mariage et du divorce. Cette revue mensuelle était 
écrite par des femmes et des hommes voulant aborder divers sujets du quotidien féminin, et 
ce, tout en s'intéressant à des reportages sur la société contemporaine de l'époque. Bien que la 
majorité de la clientèle de cette revue soit féminine, les hommes faisaient encore partie de la 
liste des lecteurs de Châtelaine dans les années 1960 et 197030. De ce fait, l'analyse de cette 
revue permettra d'évoquer un certain discours véhiculé vers les femmes, mais consommé 
aussi par des hommes. L'intérêt de cette source se situe autant dans la clientèle visée par les 
éditeurs que dans son potentiel ; Châtelaine offre des articles avec des points de vue de 
journalistes, de divers spécialistes interrogés, ainsi que celui de la rédactrice en chef. Un autre 
élément intéressant de Châtelaine est que cette revue offre un accès à l'avis du public par le 
biais des groupes de discussion, des commentaires des lecteurs et des témoignages de gens de 
divers milieux. De plus, la ministre Claire Kirkland-Casgrain y rédige sa propre rubrique 
ayant pour titre «Voilà ce que j'en pense » où elle affiche ses opinions sur divers sujets de 
l'actualité proposés par ses lectrices. Tous ces acteurs impliqués dans la rédaction de 
Châtelaine font de cette revue un choix judicieux pour étudier le débat sur le divorce et la 
proclamation de la loi de l'époque. 
Parmi les sources d'importance secondaire dans le cadre de ce mémoire, mentionnons 
d'abord quatre journaux québécois : La Presse, Le Devoir, Le Soleil et The Gazette. Ce sont 
des journaux quotidiens de grands centres urbains, en plus d'être lus à travers toute la 
province du Québec. Ces journaux viennent compléter efficacement les revues du corpus 
30 Marie-Josée Des Rivières, Châtelaine et la littérature, 1960-1975, Montréal, Éditions l'Hexagone, 1992, p. 
63. 
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principal puisqu'ils sont une importante source d'informations sur les événements de l'époque 
étudiée, en plus de présenter les opinions de divers groupes sociaux. 
L'étude de l'opinion des avocats et spécialistes juridiques québécois sur la question du 
divorce n'est pas à négliger. Parmi les publications politico-juridiques, un numéro spécial sur 
la loi concernant le divorce de la revue Les Cahiers de Droit, écrite et diffusée par 
l'Université Laval, a été sélectionné. Ce numéro publié en 1969 donne les détails des articles 
et procédures de la loi du divorce de 1968 ainsi que différents avis de spécialistes juridiques 
qui enrichissent le débat juridique et politique autour du sujet. Une source tout aussi utile est 
une entrevue-audio datant de décembre 1967 avec Pierre Elliot Trudeau retenue dans les 
Archives de Radio-Canada31. Elle nous permet de nous fixer sur la situation politique et 
juridique du Canada et du Québec en décembre 1967, alors que la loi sur le divorce est bientôt 
approuvée par le Parlement fédéral avant sa mise en vigueur. Notons que Trudeau, qui fut 
ministre fédéral de la justice et ensuite Premier ministre du Canada à l'époque, a été en 
quelque sorte le parrain du projet de loi, puisqu'il présente au Parlement en 1967 le Bill 
Omnibus dans lequel la modification de la loi du divorce fait partie. 
La dernière source de ce corpus provient d'un congrès de la Société canadienne de 
théologie32 réalisé en 1972 avec le titre et le débat suivant : Le divorce. L'Église catholique ne 
devrait-elle pas modifier son attitude séculaire à l'égard de l'indissolubilité du mariage? 
L'utilité de cette dernière source est qu'elle est très près de la problématique du projet de 
mémoire, soit le débat lancé au Québec par la loi du divorce. De plus, elle se situe dans la 
période forte entourant la loi du divorce de 1968 ; par sa date de publication, soit en 1973 ; 
" Alain Hogue, « Une nouvelle loi du divorce », Archives Radio-Canada [en ligne], Montréal, Dans le cadre de 
l'émission radio Présent dimanche du 10 décembre 1967, dernière mise à jour le 10 mars 2008, 
http://arehivc.s.radio-canada.ca/societe/famille/clips/l 2890/. consulté le 10 septembre 2010. 
32 Société canadienne de théologie, Congrès, 8e, Montréal, 1972, Le divorce. L'église catholique ne devrait-elle 
pas modifier son attitude séculaire à l'égard de l'indissolubilité du mariage?, Montréal, Éditions Fides, 1973, 
235 pages. 
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cette source présente l'ensemble du problème dans lequel l'Église catholique est confrontée 
alors que la loi du divorce de 1968 est toute récente. 
Méthodologie 
La méthodologie pour l'étude des trois revues Relations, Service Social et Châtelaine est 
relativement simple, dans la mesure où il y a d'abord un travail de dépistage réalisé dans les 
revues entre 1964 à 1972. C'est par ailleurs le nombre important d'articles et d'enquêtes sur le 
sujet qui a déterminé le choix des années entourant la mise en vigueur de la loi de juillet 1968. 
Certains articles des années 1960 à 1963 ainsi que celles de 1973 et plus ont été retenus 
seulement à titre d'informations complémentaires. Grâce à une méthode de fiches structurées 
et classées par catégories, les articles, les études et les courriers des lecteurs traitant des sujets 
du mariage, de la séparation et du divorce sont annotés. Cette méthode nous renseigne autant 
sur les différents avis dans le débat que sur les différents enjeux dans la période étudiée. Il 
faut toutefois éviter de limiter un groupe d'individus à une seule pensée, spécialement si une 
revue a ses propres journalistes sur la question des troubles conjugaux. 
La méthodologie pour l'analyse des journaux est construite sur une consultation 
ponctuelle des années entourant la législation du divorce de 1968. Le but est d'en retirer les 
articles traitant de l'avancement du projet de loi du divorce ainsi que des débats lancés par 
différents regroupements (politiques, sociaux, religieux, scientifiques, etc.). Il s'agit d'un 
examen des articles publiés autour de l'année 1968, c'est-à-dire de 1966 à 1970, afin de 
pouvoir suivre l'évolution et le dénouement du débat sur le divorce dans son moment le plus 
fort. 
La méthodologie pour appréhender les trois dernières sources, soit de la revue Les 
Cahiers de Droit, l'entrevue-audio de Pierre Elliot Trudeau et le débat du Congrès de la 
Société canadienne de théologie, est une analyse et une prise de note de chacune de ces 
sources. Pour le numéro du Cahier de Droit et l'entrevue-audio, le but est de tirer le plus 
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d'informations juridiques et politiques possibles sur la loi. De plus, nous avons noté les avis 
des membres du Barreau du Québec sur l'administration de la loi ainsi que les objectifs du 
ministre dans l'élaboration de ce projet de loi. Pour le document du congrès de théologie, la 
même méthodologie a été utilisée. Une prise de note des informations de cette source vient 
renforcer la démonstration des pensées et arguments des élites religieuses dans le débat. 
Le mémoire est divisé en quatre chapitres. Le premier traite de la remise en question du 
mariage dans les années 1960 et des phénomènes du contexte occidental qui ont amené 
l'élargissement de la loi du divorce. Le second chapitre présentera le débat sur les motifs de 
divorce à retenir pour la nouvelle loi et sur les procédures nécessaires avant d'entamer un 
divorce. Une fois la loi mise en place, une importante « course au divorce », expression tirée 
de La Presse, est entamée par les couples québécois, ce qui oblige l'État provincial à procéder 
à des changements importants dans les lois matrimoniales du Code civil ; ces réactions de 
l'État font l'objet du chapitre trois33. Enfin, un dernier chapitre présentera les effets du 
divorce dans les familles québécoises, en plus des nouveaux enjeux observés par les 
spécialistes en sciences sociales et des membres du clergé entre les années 1968 et 1972. La 
présentation du débat est située sur une base chronologique plutôt que sur une base 
argumentative, ce qui facilitera la compréhension des événements et la progression du débat 
dans son contexte. Il sera ainsi plus facile de saisir la mutation des conceptions du mariage et 
de la famille, ainsi que des conséquences de la loi pour les différents acteurs québécois. 
33 « La course au divorce : départ septembre », La Presse, 17 août 1968, p. 20. 
19 
Chapitre 1 Remise en question du mariage dans les années 1960 
Ce premier chapitre vise à établir un contexte historique, celui du Québec des années 1960, où 
le concept du mariage est mis en doute par les Québécois au point de considérer le divorce 
comme solution aux couples malheureux. Dans sa première moitié, ce chapitre situe le 
contexte idéologique autour du mariage et démontre le bouillonnement des idées dans la 
remise en question de l'union. Cette partie nous amènera à constater, en deuxième partie, que 
les Québécois en sont peu à peu arrivés à un consensus positif pour qu'il y ait un 
élargissement de la loi fédérale du divorce. La recherche nous a fait réaliser que la population 
était en très grande majorité en faveur de la libéralisation du divorce. Il s'agit d'un résultat 
étonnant étant donné notre hypothèse préliminaire : celle d'un débat vigoureux entre les 
partisans de la réforme et ceux qui défendent la vision traditionnelle du mariage indissoluble. 
1.1 Les couples québécois dans le contexte occidental des années 1960 
Dans les années 1960, le Québec vit des bouleversements profonds sur les plans social, 
idéologique et culturel. La Révolution tranquille se présente comme une étape de mutation 
dans l'histoire de la province : dans une idéologie de rattrapage, l'État a pour objectif de 
moderniser son économie et de modifier la place des Canadiens-français à l'intérieur de celle-
ci avec sa politique du « Maîtres chez nous »'. L'État accroît ainsi son rôle d'intervenant dans 
toute l'économie et la gestion des services sociaux pour la population du Québec. Il s'investit 
de plus à hausser le taux de scolarisation des Canadiens-français pour augmenter leur niveau 
de vie et donner à la population de meilleures perspectives de carrière. Pour ce faire, il prend 
en charge les institutions civiles (écoles, hôpitaux, services sociaux) et fait de l'éducation une 
affaire d'État2. L'Église catholique perd son rôle prédominant dans la gestion des institutions 
scolaires et médicales face à la montée des institutions laïques. Par le fait même, son influence 
' John A. Dickinson et Brian Young, Brève histoire socio-économique du Québec, Sillery, Éditions du 
Septentrion, 2003, page 329-330. 
2 Paul-André Linteau, René Durocher, Jean-Claude Robert et François Ricard, Histoire du Québec 
contemporain, Montréal, Éditions Boréal, 1989, T. 2, p. 659-660. 
morale sur la population québécoise s'en trouve diminuée. La laïcisation des institutions a des 
conséquences sur la place de la religion dans la société, dans la culture ainsi que dans le 
système matrimonial québécois. 
Dans les années i960, l'abandon progressif de la pratique religieuse au Québec 
coïncide avec une baisse dramatique de la natalité et une libéralisation des mœurs sexuelles 
chez les couples et la jeunesse. L'acte conjugal n'a plus comme seul objectif moral la 
procréation, mais sert aussi à la libre expression de l'affection et de la sexualité . L'utilisation 
de contraceptifs efficaces tels que la pilule contraceptive et le stérilet fait baisser le niveau de 
fécondité de 3,4 à 2,0 enfants par femme en âge de procréer entre 1960 et 19704. Cette 
tendance ne fait qu'augmenter avec l'accès à l'avortement et d'autres méthodes 
anticonceptionnelles comme la vasectomie et la ligature des trompes au début des années 
1970. Ce phénomène que l'on nomme «révolution sexuelle» incite une nouvelle forme 
d'amour dans les couples et l'ouverture à l'érotisme chez la jeunesse québécoise5. 
Les relations sexuelles prémaritales sont plus courantes et les grossesses avant ou sans 
mariage deviennent fréquentes chez les jeunes couples de la société québécoise et 
occidentale6. Entre 1966 et 1971, 13% des femmes québécoises se marient enceintes alors que 
la proportion n'était que de 3% au début des années 19507. Pendant la décennie 1960, les 
règles du mariage chrétien à propos de la fécondité et de la sexualité vont être transgressées. 
En général, les membres du clergé québécois sont en accord avec la contraception 
responsable, mais ils se retrouvent face à un dilemme théologique puisque la position du pape 
Paul VI, dans la publication en juillet 1968 de l'encyclique Humanae Vitae, est contre 
3 Cette réflexion sur l'acte conjugal se faisait déjà dans les années 1930, mais était minoritaire au Québec. 
Michael Gauvreau, Les origines catholiques de la Révolution tranquille, Traduit de l'anglais par Richard 
Dubois, Montréal, Éditions Fides, 2008, p. 185. 
4 Dickinson et Young, Brève histoire socio-économique, page 317. 
5 Denis Normandin, Évolution de la morale sexuelle québécoise et savoir moral et pratique : décennies 1950 à 
1980, Mémoire de maîtrise (Philosophie), Montréal, Université du Québec, 1993, page 85. 
6 Collectif Clio, L'Histoire des femmes au Québec depuis quatre siècles, Montréal, Éditions Le jour, 1992, p. 
533. 
7 Renée B. Dandurand, Le mariage en question : Essai sociohistorique, Québec, Institut québécois de recherche 
sur la culture, 1988, page 25. 
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l'avortement, la contraception et le divorce8. À cause de son attitude conservatrice, 
l'encyclique est accueillie avec consternation et indifférence par la majorité des catholiques, 
car le mouvement de libéralisation des mœurs est alors trop important pour que l'Église 
catholique traditionnelle puisse influencer les nouvelles mentalités. Les couples ont déjà 
recours à la contraception, mais certains sont très angoissés par cette situation alors qu'ils 
hésitent encore sur leurs pratiques sexuelles et leur morale conjugale9. 
1.2 L'impact du mouvement féministe sur le couple 
Cette volonté de liberté individuelle coïncide avec un autre aspect particulier de l'époque en 
Occident : le mouvement féministe. Dans les années 1960, ce mouvement a permis la création 
de lois pour améliorer la situation des femmes et pour transformer les rôles respectifs de 
l'homme et de la femme dans la société et dans le couple. Au Québec pendant les années 
1960 et 1970, les femmes revendiquent leurs droits sur leur corps et leur liberté individuelle. 
Alors que leur statut les définit comme des êtres inférieurs, elles exigent des lois pour l'égalité 
des sexes, et ce, autant dans la sphère publique que privée10. Elles s'engagent politiquement à 
procéder aux changements des lois ; Claire Kirkland-Casgrain, première femme députée de 
l'Assemblée nationale du Québec, réussit à mettre en place en 1964 le Bill 16, un projet de loi 
qui modifie les rapports hommes-femmes au sein du couple. Cette loi, adoptée le 1er juillet 
1964, abolit l'autorité maritale qui faisait de la femme une subordonnée, pour donner la 
liberté juridique aux femmes mariées en séparation de biens. Avec le Bill 16, les femmes 
mariées deviennent ainsi légalement majeures dans le Code civil québécois : « Les femmes 
n'ont plus besoin du contrat de mariage pour faire l'administration de leurs biens et elles 
peuvent seules agir dans l'intérêt de leurs enfants [...]. Elle pourra se faire commerçante ou 
exercer une profession séparée sans la permission de son époux. Elle pourra avoir recours aux 
8 Danielle Gauvreau, Diane Gervais et Peter Gossage, La Fécondité des Québécoises 1870-1970 : d'une 
exception à l'autre, Montréal, Les Éditions du Boréal, 2007, p. 250 et 251. 
9 lbid., p. 259. 
10 Linteau, Durocher, Robert et Ricard, Histoire du Québec contemporain, p. 610-611. 
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tribunaux". » Elle peut également défendre ses droits et biens malgré son époux. La femme 
québécoise acquiert donc la pleine capacité juridique et peut, sans le consentement de son 
mari, quitter le foyer familial ainsi qu'entamer un procès en séparation de corps, par exemple, 
dans les cas de violence conjugale. La Commission de révision du Code civil reconstruit alors 
toute la question des régimes matrimoniaux et de l'autorité parentale sur les enfants mineurs, 
î 0 
et ce, en faveur de l'égalité des conjoints . Mais cette égalité des conjoints n'est pas absolue, 
car, selon Albert Bohémien de la revue Relations, le Bill 16 ne reconnaît pas encore la femme 
comme chef de famille ; celle-ci doit, à certains points de vue, se soumettre à son mari qui 
assure la direction morale et matérielle de la famille. La femme ne collabore avec lui que pour 
assurer cette direction13. Le mari peut, par exemple, choisir le lieu d'habitation de la famille et 
l'épouse est en principe obligée de le suivre. 
Malgré cette contrainte, les décennies 1960 et 1970 présentent une évolution majeure 
dans la définition du rôle social, culturel et individuel des femmes, car d'après le témoignage 
de la rédactrice en chef de la revue Châtelaine Fernande Saint-Martin, la loi permet de 
changer le statut des femmes mariées au sein des couples québécois, en plus de réclamer une 
refonte fondamentale du Code civil en faveur de celles-ci14. De plus, les femmes se déclarent, 
dans une enquête menée par René Lévesque en 1966, à 96.5% en faveur de la double autorité 
parentale au ministère de la Famille15 ; elles demandent que les décisions concernant la 
famille soient prises entre mari et femme, tous deux sur un pied d'égalité dans leurs 
responsabilités d'adultes et de parents. Cette loi, renforçant le droit à l'égalité des 
Québécoises, lance ainsi la marche vers la mutation des mentalités matrimoniales. 
" Claire Kirkland-Casgrain, « Voilà ce que j'en pense », Châtelaine, vol.5, N° 4 (avril 1964), p. 10. 
12 Ibid. 
13 Albert Bohémien, « Le Droit de la famille au Québec », Relations, numéro 305 (mai 1966), p. 134. Précisons 
que ce n'est qu'en 1977 que le principe d'autorité paternelle sera remplacé par celui d'autorité parentale. 
14 Fernande Saint-Martin, « Un appel à tous les hommes », Châtelaine, vol.5, N° 3 (mars 1964), p. 1. 
15 Hélène Pilotte, « Les femmes exigent ces réformes sociales », Châtelaine, Vol.7, N° 11 (novembre 1966), p. 
54. 
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Cette loi en faveur des femmes révèle différents sous-facteurs de mutation de la vie 
conjugale. Encouragées par l'accès à l'éducation et le Bill 16, les femmes travaillent en 
dehors du foyer et souvent dans un lieu de travail différent de leurs époux, que ce soit pour la 
subsistance de la famille, pour un salaire d'appoint avec le conjoint ou par besoin 
d'épanouissement personnel. La participation massive des femmes mariées sur le marché du 
travail transforme les modèles de la « femme au foyer » et de « l'homme pourvoyeur » 
puisque la femme acquiert son indépendance économique en ayant un emploi16. De 
nombreuses familles vivent alors avec un double revenu et les femmes mariées se trouvent à 
avoir une autonomie économique plus grande ; ce qui augmente ainsi leurs choix et leurs 
responsabilités financières quant au mariage et au rôle de parent17. D'autant plus que les 
femmes peuvent contrôler leur fécondité, ce qui facilite leur rôle de mère et de travailleuse. Le 
modèle du couple se transforme alors en un meilleur partage des revenus, des obligations et, 
peu à peu, en une division des tâches ménagères et familiales. Évidemment, ce phénomène 
n'est pas répandu dans tous les ménages et les familles ; les femmes demeurent pour la 
plupart dans les années 1960, dépendantes financièrement de leur mari, mais l'entraide 
mutuelle des époux et la transformation dans les maisonnées se font graduellement dans les 
pratiques populaires18. Le changement des rôles dans le couple oblige l'homme et la femme à 
mieux comprendre le rôle de leur partenaire. 
Pour les hommes, la redéfinition du rôle des femmes bouleverse leur propre rôle de 
père et d'époux. De nombreuses journalistes de la revue Châtelaine démontrent le phénomène 
par des recherches et des sondages. D'après la journaliste Mollie Gillen, les hommes, devant 
les femmes qui s'émancipent, ne sont généralement pas prêts à donner entière liberté à leur 
épouse quant aux décisions qu'elles prennent. Elle ajoute que la plupart des hommes 
participent très peu aux soins des enfants et de la maison en se disant maladroits et que ces 
16 Dandurand, Le mariage en question, p. 60. 
17 Dickinson et Young, Brève histoire socio-économique, p. 343. 
18 Dandurand, Le mariage en question, p. 56-57. 
responsabilités reviennent à la mère ou à l'épouse19. Nous pouvons lire dans les sondages de 
l'époque, dont celui de la journaliste Renée Geoffroy, que les hommes sont en accord avec 
l'émancipation féminine et la fidélité conjugale mais contre l'usage des contraceptifs et 
l'accès des femmes aux postes de direction dans les entreprises . Elle affirme que les 
hommes ne souhaitent pas être dirigés par des femmes et ainsi perdre leur supériorité, mais 
que l'émancipation grandissante des femmes révèle une crise identitaire masculine devant la 
réalité de l'époque. Elle explique que les hommes ont majoritairement été éduqués dans les 
années 1940 et 1950, dans une culture transmettant des valeurs plus traditionnelles, qui 
insistent sur le rôle central du père au sein de la famille. Ils constatent ainsi dans les années 
1960 une réelle et importante redéfinition des valeurs familiales et conjugales. La journaliste 
Renée Geoffroy de la revue Châtelaine en 1967 présente la situation ainsi : 
Si bien des hommes sont conscients que le couple d'aujourd'hui est en voie de 
transformation et qu'il y va de son avenir, ils se rattachent encore à des standards 
reconnus et établis qui caractérisent celui d'autrefois. Plusieurs d'entre eux préfèrent 
fermer les yeux devant l'évolution qui se produit plutôt que de s'engager résolument 
dans une voie nouvelle21. 
Dans les enquêtes menées par Mollie Gillen pour la même revue, les hommes affirment que 
leurs épouses sont trop exigeantes ou qu'elles sont trop dépendantes financièrement de leur 
mari et qu'elle devrait pour changer se trouver des occupations et même un emploi. 
Néanmoins, il y a contradiction selon la journaliste, car plusieurs maris se plaignent que leur 
femme consacre plus d'énergie à leur profession qu'à leur famille22. Ces recherches et ces 
sondages démontrent que cette redéfinition de l'identité masculine présente un facteur 
déterminant sur l'harmonie du couple et de la famille et sur la conception du mariage. Parce 
que les responsabilités familiales leur pèsent trop et que leur épouse n'incarne pas la femme 
idéale, le mari, par manque de sécurité, est insatisfait à l'égard ce qu'il considère comme 
" Mollie Gillen, « L'Homme et le mariage », Châtelaine, Vol. 8, N° 3 (mars 1967), p.59. 
20 Renée Geoffroy, « Le Mari Canadien-français face à la femme émancipée », Châtelaine, Vol. 8, N° 4 (avril 
1967), page 31 et 98. 
21 Geoffroy, « Le Mari Canadien-français », p. 31 et 98. 
22 Gillen, « L'Homme et le mariage », p. 58. 
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l'échec de son mariage. Par la mutation des rôles des conjoints et la quête d'une nouvelle 
identité, le mariage et la famille sont alors les objets d'une profonde remise en question, et ce, 
autant dans l'opinion des femmes que des hommes. 
1.3 Effritement de la conception sacrée du mariage 
La société québécoise subit des modifications notables dans ses comportements et ses 
attitudes à l'égard du mariage et de la famille par rapport à l'Église. La baisse de l'influence 
cléricale sur la population québécoise et la morale conjugale, l'abandon de la procréation 
comme la première finalité du mariage ainsi que la mutation des rôles des conjoints ont pour 
effet de rendre le rôle de l'Église moins prédominant au sein du mariage. Par respect pour la 
tradition ou leur spiritualité, plusieurs couples québécois souhaitent toujours s'unir à l'Église 
devant un prêtre . Toutefois, certains considèrent moins la sacramentalité du mariage et 
préfèrent se marier au civil ou encore vivre en union libre. Cette dernière option connaît une 
hausse au cours des années 1960 et 1970, alors que plusieurs couples divorcés vivent une 
seconde relation24. En fait, les couples considèrent toujours le mariage comme une institution 
sérieuse où l'on envisage de vivre ensemble dans les règles fondamentales de l'union, mais 
plus dans les anciennes doctrines de l'Église catholique25. Ce changement est perceptible dans 
un article du Soleil écrit par Lise Lachance en 1967 où des couples affirment qu'ils ne 
souhaitent plus que les prêtres se mêlent de leur vie conjugale. Ils réclament dans les services 
de préparation au mariage que les responsables de ces cours soient des couples mariés, des 
couples témoins ou encore des spécialistes en sciences sociales et des conférenciers26. 
23 Martine Tremblay, Le mariage dans la vallée du Haut-Richelieu au XXe siècle : ritualité et distinction sociale, 
Sainte-Foy (Québec), Presses de l'Université Laval, 2001, p. 20. 
24 Dandurand, Le mariage en question, p. 67. 
25 Ibid., p. 31-32. 
26 Nous verrons plus en détail dans le Chapitre 4 en quoi les responsables du Service de préparation au mariage, 
les membres du clergé et les spécialistes ont réformé le SPM pour assurer la réussite des mariages des fiancés 
québécois, Gauvreau, Les origines catholiques, p. 185-186; Lise Lachance, « Les fiancés réclament la séparation 
de l'Église et de l'État dans le mariage », Le Soleil, 3 juillet 1967, p.l et 2. 
26 
La vice-présidente nationale du Service de préparation au mariage en 1967, Mlle 
Madeleine Bisson, présente une nouvelle forme de ces cours offerts par l'Église aux jeunes 
couples. L'idée serait de ne plus ramener les couples dans une morale rigide où l'on présentait 
les choses permises et interdites, mais plutôt d'offrir une connaissance plus approfondie sur 
son partenaire, sur les illusions qui peuvent défaire un couple et sur la maturité des couples 
dans leur relation. Il devient de plus en plus rare, selon Madeleine Bisson, qu'un prêtre donne 
des principes moraux dans les cours de préparation au mariage . Ce phénomène démontre 
que les membres de l'Église perdent ainsi leur place de réfèrent dans l'éducation des couples 
au mariage, la morale conjugale, la sexualité, la famille et l'éducation des enfants. Et puisque 
la sacramentalité de l'union s'effrite, les couples réalisent peu à peu qu'il est possible, sans 
faute à leur morale spirituelle, de remettre leur propre mariage en question, s'il y a échec de 
celui-ci. 
1.3.1 Réalité des échecs des mariages 
L'Église catholique a donc enseigné au cours du 20e siècle une représentation du mariage qui 
encourage l'amour conjugal, le respect des partenaires, le soin et le bien-être des enfants28. 
Dans les cas de conflits conjugaux, cette forme de mariage perd son sens puisqu'elle est 
enfreinte selon les lois de l'Église. L'abandon de la conception sacrée du mariage et sa remise 
en question apparaît ainsi sous plusieurs facettes : beaucoup de couples rompent leur union 
avec la séparation de corps ou le divorce alors que d'autres retardent le mariage et s'écartent 
de cette institution en vivant en union libre, ce qui crée des naissances illégitimes29. Pendant 
les années 1960, des indices de dissolution matrimoniale commencent à apparaître, car on 
observe une légère montée des demandes de divorces au Parlement fédéral jusqu'en juillet 
1968 et la proportion du nombre de veufs et de veuves au Québec commence à décroître au 
27 ibid. 
28 Gauvreau, Les origines catholiques, p. 185-186. 
29 Dandurand, Le mariage en question : Essai sociohistorique, Québec, page 24. 
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profit des divorcés, séparés et parents célibataires30. La montée des dissolutions des unions 
fait émerger une nouvelle forme de monoparentalité dont les responsables de ces familles sont 
plus souvent des femmes. D'après la sociologue Renée B. Dandurand, les statistiques sur les 
familles monoparentales au Québec révèlent une hausse du nombre de mères célibataires et de 
divorcées entre les années 1960 et 196931. On constate ainsi le besoin des couples de s'étudier 
et de se comprendre dans le mariage, en plus de vouloir éviter le divorce qui constitue un 
échec personnel honteux en regard de la société et de la réputation du couple. 
À travers la province, la réalité des échecs conjugaux fait l'objet d'études par les 
spécialistes en sciences sociales de l'époque. La création d'un premier centre de consultation 
matrimonial à Montréal en 1963 donne aux couples québécois une première orientation 
professionnelle dans la province32. Ce centre donne une aide spécialisée aux couples 
désespérés qui veulent sauver leur mariage avant de tenter une action en séparation ou en 
divorce. Inspirées par les expériences de consultations matrimoniales exercées aux États-Unis 
et en Angleterre, ces thérapies ont pour objectif, selon les organisateurs, « de retracer les 
motifs personnels, les émotions, les expériences similaires malheureuses du passé, les 
antécédents personnels qui peuvent expliquer les attitudes prises dans le conflit actuel33. » 
D'après les membres du centre, cette recherche de compréhension de l'autre, qui écarte la 
prise de position et le jugement de fait, est bien propre à l'esprit clinique du service social et 
de la psychologie. Ils présentent dans un article de la revue Service Social que c'est dans cette 
perspective que les spécialistes francophones de plusieurs disciplines professionnelles 
collaborent pour former leur propre centre de consultation matrimoniale. Selon les membres, 
ce centre répond enfin à un besoin qui se faisait ressentir depuis longtemps et pas uniquement 
par les couples québécois : 
30 Ibid., page 24 et 25. 
31 Ibid. 
32 Équipe du Centre de consultation matrimoniale, « Équipe de professionnels au service des conjoints », Service 
Social, Vol. 12, N° 1 et 2 (Janvier-Septembre 1963), page 173. 
33 Ibid., p. 175. 
28 
Il existe depuis longtemps dans notre société des centres de consultation pour 
l'évaluation des conflits, soit sous l'angle religieux, médical, légal, mais il n'existait 
pas encore de clinique où on offrait aux époux un traitement conjugal. Il est dans 
l'intention de ceux qui ont rendu possible la formation du Centre, par leur apport 
financier ou leur encouragement moral, de voir un organisme professionnel se vouer 
au traitement des conflits conjugaux. Le clergé, pour une part, déplore le taux 
croissant de ruptures de foyers et de délaissements d'enfants, le Ministère de la 
Famille s'inquiète des méfaits sociaux des séparations et du coût élevé qu'exige la 
protection de l'enfance abandonnée, la Cour civile est surchargée de causes de 
séparation qui provoquent une situation sociale dangereuse. Tous ces témoins de notre 
condition sociale qui ont participé à la fondation du Centre désirent que celui-ci se 
consacre au traitement des conflits matrimoniaux, et non seulement à leur diagnostic 
préliminaire34. 
Bien que l'on réponde efficacement à la demande, la création du centre suscite, selon ses 
membres, des réactions de la part des couples qui s'étonnent, du moins au début, de 
l'existence d'un tel centre professionnel. Les spécialistes du début des années 1960 expliquent 
la raison de cet étonnement par la population : le mariage doit s'accompagner d'un succès 
durable au risque de vivre malheureux, car l'échec du mariage est trop dégradant pour que le 
couple avoue ses difficultés intimes. Ils ajoutent que les couples hésitent à croire que des 
travailleurs sociaux et des psychologues puissent se spécialiser dans la compréhension d'un 
mystère de vie aussi complexe35. Malgré cela, le journal La Presse rapporte que le centre de 
consultation matrimoniale semble faire ses preuves et que sa popularité augmente 
graduellement. Le journal démontre que les échecs conjugaux sont plus importants que ce que 
les Québécois de l'époque pouvaient envisager, car La Presse constate qu'en juillet 1966, 53 
couples sur 385 sont sauvés de la séparation au cours des sept derniers mois. Cela ne 
représente que 13,7% des couples et ces résultats confirment que les échecs conjugaux sont 
des drames réels et que des efforts sont déployés pour réduire la fréquence des séparations. 
Un avantage du centre est qu'il fait économiser à la Fédération des œuvres de charités 
34 Ibid., page 174. 
35 Ibid., p. 175. 
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canadiennes-françaises et à l'État près de 89 000 $36 en coût de pensions et services 
•37 
professionnels pour les 149 enfants des 53 couples sauvés de la séparation . La Presse 
soutient que grâce au centre, ces enfants peuvent continuer à avoir un foyer, une vie familiale 
plus normale et des parents unis dans un mariage plus solide. Dans le but de la prévention de 
la séparation des couples, ce centre a une portée symbolique encourageante, mais sa présence 
démontre surtout la gravité de la situation. 
1.3.2 Le mariage civil 
Selon le Code civil de la province, le mariage est considéré comme un acte purement civil. 
D'après Albert Bohémien de la revue Relations, l'apparence religieuse qu'on lui attribue à 
l'époque est que seul un prêtre ou un représentant de la religion est légalement apte à le 
célébrer. Toutefois, les personnages religieux ne sont pas tenus de célébrer le mariage s'il y a 
empêchements en vertu de leurs croyances religieuses. Bohémien dénonce cela comme une 
injustice, car il défend que « tout citoyen, quelles que soient ses convictions religieuses 
personnelles, doit pouvoir contracter [...] un mariage purement civil, sans être obligé de se 
soumettre à une cérémonie religieuse, à laquelle il n'attache aucune importance38. » De ce 
fait, l'Église catholique, comme la société québécoise, ne s'oppose pas aux mariages civils et 
exige à l'État de réviser le Code civil39. Le cardinal Paul-Émile Léger, en janvier 1966, 
reconnaît « publiquement la légitimité du mariage civil pour les non-croyants et suggère la 
nomination de protonotaires comme officiers habilités à célébrer ces mariages40. » L'Église 
approuve également que le conjoint laissé à l'abandon puisse se remarier civilement afin 
36 Ce qui vaudrait en 2010 plus de 1 731 000 $ selon la Banque du Canada et Statistique Canada si on calcul avec 
le taux annuel moyen de l'inflation qui est de 4,4% entre 1966 et 2010. 
Banque du Canada, Taux et statistiques, [en ligne], Ottawa, Centre de ressources en information, Créé en 1995, 
Mise à jour en 2010, http://www.bankofcanada.ca/fr/taux/inllation calc-f.html , consulté le 17 septembre 2010. 
37 « Mieux vaut prévenir que guérir », La Presse, 5 juillet 1966, p.17. 
38 Bohémien, « Le Droit de la famille au Québec », p. 134. 
39 Solange Chalvin, « Au colloque Maintenant, on réclame : », Le Devoir, 1er avril 1967, p,9. 
40 Guy Durand, « Le Mariage civil », Relations, N° 326 (Avril 1968), p. 112. 
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d'éviter que ce conjoint vive en union libre41. Pour plusieurs couples, il devient primordial 
que l'État instaure l'option du mariage civil, car l'abandon massif des conceptions sacrées du 
mariage et la réalité des échecs conjugaux incitent les couples à s'unir autrement qu'avec un 
représentant de la religion catholique ; pour eux, l'encadrement de l'Église catholique sur la 
morale conjugale et l'institution familiale a perdu son bien-fondé. 
Entre 1965 et 1969, les débats ne se situent pas sur l'instauration du mariage civil ou 
non, mais plutôt sur des questions pratiques et législatives comme la forme de la cérémonie 
du mariage civil, le choix des représentants qui peuvent l'officialiser et si le mariage civil 
devra, tout comme en France, être obligatoire pour contracter toute union. Selon le père 
Vincent Harvey, la forme cérémoniale du mariage civil est quelque chose de très important à 
définir ; elle se doit d'être solennelle, de ne pas être qu'une formalité administrative et de 
prouver tout le sérieux de l'engagement des deux membres du couple, comme il en est pour le 
mariage religieux42. Le choix des représentants pour célébrer et légaliser les unions doit être 
d'autant plus sérieux. Doit-on alors choisir des personnages religieux, des notaires, des 
avocats, des juges ou des fonctionnaires? L'Église doit-elle s'opposer à ce que le mariage 
civil soit obligatoire ? Même si tous sont d'accord pour l'instauration du mariage civil, de 
nombreuses questions se posent sur la forme qu'il doit revêtir au Québec et ces questions 
retardent sa mise en vigueur. Ce n'est que lorsque la loi sur le divorce est adoptée par le 
Parlement à Ottawa en décembre 1967 que l'urgence d'établir l'union civile se fait sentir, 
comme nous le verrons en détail au chapitre 3. Le mariage demeure alors tout aussi sérieux 
dans le serment d'engagement des époux, mais il n'a plus la même représentation sacrée et 
indissoluble enseignée par l'Église. 
41 Abbé Ignace Lepp, « L'Église devrait faire quelque chose pour certains divorcés », La Presse, 27 août 1966, 
p. 18. 
4 Père Vincent Harvey, « Le débat sur le mariage laïc entre dans sa phase définitive », La Presse, 7 janvier 
1966, p. 12. 
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1.4 Consensus positif d'un élargissement de la loi du divorce 
Tous ces phénomènes ont conduit la population québécoise à une remise en question du 
mariage. On constate entre autres la réalité des échecs conjugaux et le besoin d'un 
élargissement de la loi sur le divorce. Selon nos recherches, la majorité des Québécois qui 
s'expriment sur le sujet sont en faveur de la libéralisation de la loi sur le divorce. Dans les 
sources que nous avons consultées, les avis contre l'élargissement de la loi sont très peu 
nombreux. À la recherche d'un débat entre les catholiques et les laïques ou encore entre les 
mentalités traditionnelles et progressistes de l'époque, nous avons constaté plutôt que les 
oppositions à l'élargissement de la loi entre les années 1964 et 1968 sont pratiquement 
absentes. Il y a bien sûr des individus qui se sont montrés hostiles à la réforme ; le député 
fédéral de Sherbrooke, M. Maurice Allard, affirme par exemple, que le divorce est « le plus 
grand mal que l'homme connaît » et que rien ne doit être fait pour libéraliser le divorce, car 
les « gens sont trop pressés d'essayer quelque chose de nouveau et ne se sentent pas 
responsable pour ce qu'ils ont fait43. » Il y a aussi la Women's Catholic League du Canada qui 
a soumis un exposé au Comité parlementaire contre l'élargissement de la loi en défendant que 
les lois civiles ne peuvent annuler le contrat sacré du mariage44. Ces quelques exceptions, 
avec leurs arguments traditionnels ou préventifs contre la libéralisation du divorce, viennent 
surtout confirmer la règle générale : celle d'un consensus positif des Québécois et des 
Canadiens en faveur d'une réforme importante. 
Afin de comprendre ce consensus, il est d'abord important d'étudier la situation 
juridique du Québec et du Canada avant juillet 1968. Au Québec, le Code civil ne peut 
autoriser que la séparation de corps, mais elle est à l'époque une institution juridique très peu 
considérée, c'est-à-dire très peu utilisée par les couples voulant se séparer. La raison est que la 
séparation de corps autorise le couple à ne plus cohabiter ensemble, mais l'article 185 du 
43 « Le plus grand mal que l'homme connaît : le divorce -M. Maurice Allard », La Presse, 29 novembre 1966, 
P-21-
« Opposition à l'élargissement des lois concernant le divorce », La Presse, 8 décembre 1966, p. 28 
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Code civil à ce moment-là interdit l'annulation du lien du mariage. Il empêche ainsi le couple 
de contracter une seconde union et de se libérer définitivement du premier conjoint. Les 
motifs de séparation de corps valables, d'après le Code civil, sont l'adultère, la violence 
conjugale (sévices, excès ou injures graves), le refus de pourvoir à la famille et, pour des cas 
exceptionnels, l'incompatibilité d'humeur ou l'absence d'affection45. Les restrictions de la 
séparation de corps font que les époux préfèrent souvent la séparation de fait et trouvent 
inutile le recours aux procédures judiciaires. S'ils tiennent à recourir à la séparation définitive, 
les couples du Québec doivent tenter une action en divorce au Parlement fédéral, ce qu'on 
appelle aussi le Bill privé. 
Avant juillet 1968, le Parlement fédéral, en vertu de sa compétence législative sur le 
mariage et le divorce, accepte l'adultère comme seul motif valable pour divorcer46. Tout 
citoyen du Canada a le droit de s'adresser au gouvernement fédéral et d'obtenir un divorce 
parlementaire47. Ce ne sont malheureusement que les plus fortunés qui peuvent se payer ce 
luxe. En 1966, un divorce avec les honoraires et les investigations coûte en moyenne 
1 500 $48, ce qui était très dispendieux. Et ce qui en scandalise plusieurs est que nombreux 
sont les couples qui fabriquent des fausses preuves d'adultère pour obtenir le divorce49. En 
fait, Vincent Prince affirme dans Le Devoir que la loi, datant de la Constitution canadienne de 
1867, est totalement désuète et qu'elle n'accorde aucun respect à l'institution du mariage et à 
sa stabilité si on tente de maintenir certaines unions : « Loin de préserver l'institution du 
mariage, on en favorise le mépris. Si une personne désire se libérer d'une union afin d'en 
contracter une autre, au lieu de vivre en concubinage, on constate du respect envers 
45 Marie-Aimée Cliché, « Séparation de corps 1900-1930 dans région de Montréal », Revue canadienne de droit 
et société, Vol. 12, N° 1 (printemps 1997), p.71; Bohémien, « Le Droit de la famille au Québec », p. 134. 
46 Bohémien, « Le Droit de la famille au Québec », p. 135. 
47 Ibid. 
48 «Le Congrès des femmes canadiennes demande que les lois du divorce soient modifiées », La Presse, 17 
novembre 1966, p. 24. Le divorce en coûterait environ 10 011 $ en 2010 si on calcule avec le taux annuel moyen 
de l'inflation qui est de 4.4% entre 1966 et 2010. Voir sur Banque du Canada, Taux et statistiques, [en ligne], 
Ottawa, Centre de ressources en information, Créé en 1995, Mise à jour en 2010, 
http://www.bankofcanada.ca/fi/taux/inflation calc-f.html , consulté le 17 septembre 2010. 
49 Marcel Marcotte, « La Réforme de la loi canadienne du divorce », Relations, N° 320 (octobre 1967), p. 262. 
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l'institution du mariage et non du mépris50. » Bref, la loi ne répond plus à la société moderne 
et celle-ci exige que cette loi soit élargie pour faciliter l'accès au divorce, offrir une meilleure 
stabilité aux familles et trouver un moyen pour les couples divorcés, vivant en union libre, de 
se libérer de leur premier mariage. 
1.4.1 L'Église catholique du Québec considère le problème 
À l'époque, la position morale de l'Église est contre la dissolution du mariage, mais certains 
de ses membres, dont le père Gérard Labrosse, sont conscients des réalités des familles 
monoparentales pour lesquelles il est difficile pour le parent seul, spécialement la mère, de 
faire vivre une famille51. Il y a aussi des cas complexes où il est impossible, voire dangereux, 
pour le couple et les enfants d'envisager la cohabitation. Selon le père Labrosse, l'Église 
catholique du Canada affirme que pour des raisons graves comme l'abandon ou la violence 
conjugale, le divorce peut alors être envisagé ; il pourrait donner la chance aux « conjoints 
innocents » de se remarier52. Le divorce permettrait ainsi de sauver les familles et les époux 
malheureux. L'Église catholique exige elle aussi que l'État prenne les mesures nécessaires 
pour élargir les motifs de la loi du divorce. 
C'est la position que prend l'épiscopat catholique canadien (Conférence des évêques 
catholiques du Canada) dans son mémoire présenté au comité mixte du Sénat et de la 
Chambre des communes au début de l'année 1967. Présenté par Vincent Prince dans un 
article du Devoir, cette position montre comment l'épiscopat se préoccupait du problème des 
discordes conjugales : 
En deux mots, l'Église catholique, tout en demeurant aussi ferme qu'autrefois dans 
son opposition au divorce, déclare que les autorités civiles, moyennant certaines 
conditions, ont le droit d'assouplir la présente législation sur le sujet comme le 
réclament un grand nombre de citoyens. Les conditions que les évêques posent sont 
50 Vincent Prince, « Une prudente réforme de la loi du divorce », Le Devoir, 6 juillet 1967, p. 4. 
51 Thérèse Vaillancourt, « Dans certains cas, oui au divorce, au mariage civil et à la planification des 
naissances », La Presse, 6 février 1967, p. 14. 
52 Ibid. 
[...] qu'on ne perde point de vue la valeur sacrée de la famille et que toute 
modification à la loi actuelle sur le divorce s'inscrive dans une politique de 
consolidation des valeurs familiales et de garantie quant à la préparation et au sérieux 
requis des futurs époux53. 
L'Église veut ainsi sauvegarder les valeurs du mariage et de la famille en s'assurant que la loi 
sur le divorce soit rédigée dans le but de ne pas favoriser celui-ci, mais d'assurer la stabilité 
de la société et du couple. 
D'après le journaliste Vincent Prince, la position de l'Église catholique en faveur de 
l'élargissement de la loi du divorce suscite beaucoup d'intérêt surtout parce qu'elle en 
surprend plusieurs. Tout en protégeant, dans sa doctrine, les valeurs du mariage et de la 
famille, l'Église fait des compromis pour s'accorder avec la société de plus en plus libérale du 
Québec et du Canada. Prince résume ainsi le point de vue épiscopal : le divorce se doit d'être 
une solution de dernier recours après que l'on ait tout tenté pour empêcher la rupture et sauver 
le mariage54. Par ailleurs, l'Église catholique rejoint plusieurs spécialistes en sciences sociales 
pour dire que plusieurs fiancés ne considèrent pas assez sérieusement le mariage, d'où le 
nombre croissant d'échecs des mariages. Les évêques annoncent dans le journal Le Devoir en 
avril 1967 qu'ils exigent de l'État la création de politiques de consolidation familiale et 
d'organismes qui permettraient de prévenir, par sa législation, le divorce et les troubles qu'il 
occasionne aux familles, autant au couple qu'aux enfants55. En travaillant ensemble pour 
améliorer la situation du couple au Québec, les membres de l'Église catholique et les 
spécialistes en sciences sociales se montrent soucieux du problème du divorce et de la 
construction de la nouvelle loi. 
Bref, l'Église catholique et ses évêques se montrent très favorables à l'élargissement 
de la loi, « pourvu que les changements éventuels soient en accord avec le bien commun de la 
société civile et qu'ils s'inscrivent dans une politique positive de la famille qui prévient le 
55 Vincent Prince,« L'Église catholique du Canada devant le divorce », Le Devoir, 10 avril 1967, p. 4 
5* Ibid. 
55 « Les évêques ne s'opposent pas à ce qu'on modifie la loi du divorce », Le Devoir, 7 avril 1967, p.l et 6. 
35 
divorce56. » Cette prise de position de l'Église catholique québécoise démontre que le clergé 
catholique québécois était conscient de la réalité de la population de la province ; elle n'avait 
pas, à ce que l'on pourrait croire, une attitude conservatrice et traditionnaliste qui refusait 
toute action de divorce et toute modification à la loi sur le divorce. Ajoutons que les couples 
québécois catholiques souhaitent aussi des mesures facilitant le divorce, car une enquête de 
La Presse démontre en décembre 1966 que le tiers des divorces accordés alors par le 
Parlement sont demandés par des catholiques et que la majorité de ces catholiques 
proviennent du Québec57. 
1.4.2 Enquêtes sur le divorce : les avis féminins 
S'il y a une enquête québécoise qui se montre des plus concluantes sur la question du divorce, 
c'est sans nul doute celle menée par René Lévesque et publiée dans la revue Châtelaine en 
196658. Alors qu'il est le ministre de la Famille et du Bien-être social de la province, René 
Lévesque interpelle les femmes dans un questionnaire sur la famille québécoise. Sont à 
l'ordre du jour les allocations familiales, l'assurance hospitalisation et santé, les services de 
garde, le travail des femmes hors du foyer, les mesures pour favoriser les familles 
nombreuses, et, enfin, des questions comme la création de cours de divorce au Québec, 
l'institution du mariage civil et l'utilité des bureaux de relations matrimoniales. Plus de mille 
Québécoises dans toute la province ont répondu à ce questionnaire, ce qui a permis au 
ministère de la Famille de procéder à des changements en faveur des familles et surtout des 
femmes au cours des années 1960 et 1970. 
,6 lbid. 
57 « Opposition à l'élargissement des lois concernant le divorce », p. 28. 
58 Hélène Pilotte, « René Lévesque engage le dialogue avec les femmes du Québec », Châtelaine, Vol.7, N° 4 
(avril 1966), p. 48 à 50; Pilotte, « Les femmes exigent ces réformes sociales », p.39 à 41 et 54-55-56 et 58. 
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Selon René Lévesque, cette enquête serait une des choses les plus utiles auxquelles il a 
participé durant son mandat comme ministre de la Famille59. C'est avec beaucoup de fierté 
que Fernande Saint-Martin, rédactrice en chef de la revue Châtelaine à l'époque, affirme qu'il 
s'agit d'un document qui témoigne enfin de la réalité féminine : « Ces femmes témoignent sur 
de nombreux points d'une solidarité remarquable dans leurs désirs et réclamations. Elles 
ébauchent, par leur conscience sociale et leur volonté de ne plus se payer les mots, un portrait 
de la Québécoise fort différent de celui que la tradition a voulu pendant trop longtemps en 
tracer60. » Les réponses de ces femmes démontrent qu'il faut effectuer dès lors des 
changements qui représentent mieux les Québécoises ; plus de la moitié s'affichent en faveur 
du mariage civil (69%) et aux cours de divorce (57%). Selon la journaliste Hélène Pilotte, les 
lectrices répondent à ce questionnaire avec beaucoup de lucidité et leurs réponses, 
conciliantes, sont favorables au divorce pour les cas exceptionnels. Elle dit aussi qu'elles 
souhaitent en conséquence que les procédures soient simplifiées avec une assistance 
juridique : 
Pourquoi le divorce, lorsqu'il est nécessaire pour le bien même des enfants, serait-il 
réservé aux gens riches qui peuvent payer un avocat le gros prix et entreprendre des 
procédures compliquées ? Une femme honnête qui n'a pas beaucoup d'argent a le 
droit comme les autres de refaire sa vie lorsque son mari est indigne si elle rencontre 
quelqu'un qui puisse s'occuper d'elle et de ses enfants. Mais pour cela elle doit 
pouvoir divorcer61. 
L'accord d'une grande part de ces femmes aux cours de divorce témoigne qu'elles sont 
conscientes de la réalité des échecs des mariages et qu'elles n'envisagent plus le divorce avec 
indignation comme cela pouvait être chez les femmes des générations précédentes. 
Par ailleurs, de nombreuses associations et fédérations féminines approuvent et 
exigent l'élargissement de la loi du divorce à partir de l'année 1966. C'est le cas, par exemple, 
du Conseil national des femmes, du Congrès des femmes canadiennes et du Comité canadien 
59 Pilotte, « Les femmes exigent ces réformes sociales », p. 40. 
60 Fernande Saint-Martin, « Un document exceptionnel écrit par les femmes elles-mêmes », Châtelaine, Vol.7, 
N" 11 (novembre 1966), p. 3. 
61 Pilotte, « Les femmes exigent ces réformes sociales », p. 55. 
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sur le statut de la femme . Toutes ces associations affirment, à quelques différences près, les 
mêmes arguments en faveur d'un élargissement de la loi. La loi ne correspond plus à la réalité 
et à la démocratie moderne et c'est dans les cas d'exception que le divorce serait le remède au 
besoin social criant de la société. Les motifs pour divorcer, proposés par la Fédération des 
femmes du Québec et la Commission royale d'enquête sur le statut de la femme (Commission 
Bird), ne manquent pas . Des enquêtes sont alors entreprises au cours des années 1966, 1967 
et 1968 sur le mariage et le divorce au Québec et au Canada. Ces études permettent 
d'informer avec précision l'État fédéral sur tous les aspects de la vie de la femme canadienne 
dont les questions du mariage et du divorce et les sous-questions qui les impliquent. Les 
résultats de ces enquêtes donneront l'heure juste sur les motifs valables pour divorcer au 
Canada ainsi que sur les procédures à envisager lors d'une requête de divorce. Lorsque l'État 
fédéral entreprend la réforme de la loi, l'initiative est perçue, par le Conseil national des 
femmes et la Fédération canadiennes des femmes d'affaires, comme une preuve de son intérêt 
pour la modernisation de la loi ainsi que pour la valorisation de demandes des femmes64. 
1.4.3 Enquête à Ottawa mandatée par un ministre québécois 
Au Parlement fédéral, le nombre de demandes de divorce ne cesse d'augmenter alors 
qu'il n'y a aucune disposition concernant le divorce dans le Code civil de la province de 
Québec. Ottawa subit la pression des provinces, des groupes religieux, des Barreaux et des 
groupes féminins qui demandent la révision des lois régissant le divorce65. Bien que le divorce 
demeure un malheur conjugal, il importe d'en diminuer la fréquence et le mal qu'il peut 
62 « Le Conseil national des femmes demande l'élargissement des causes du divorce », La Presse, 9 juin 1966, 
p.20; «Le Congrès des femmes canadiennes demande que les lois du divorce soient modifiées », La Presse, 
17 novembre 1966, p. 24; « La loi sur le divorce est de nouveau dénoncée », La Presse, 30 novembre 1966, p.73. 
63 Thérèse Vaillancourt, « Quelle sera la force de frappe de la fédération des femmes du Québec? », La Presse, 
26 mars 1966, p. 8. 
64 «Enquête des Communes sur le divorce, les avortements et la régulation des naissances », La Presse, 
24 mars 1966, p. 22; « Des comités parlementaires entreprennent l'étude des lois régissant l'avortement, le 
divorce et la régulation des naissances », Le Devoir, 24 mars 1966, p. 11 ; « Sujets : divorce, avortement et 
régulation des naissances », Le Soleil, 25 mars 1966, p. 14. 
65 « Enquête sur les lois du divorce », Le Devoir, 24 juin 1966, p. 9. 
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causer. C'est dans ces circonstances que Pierre Elliot Trudeau, alors ministre fédéral de la 
Justice, introduit son Bill Omnibus en 1967 qui comprend, entre autres, une réforme de la loi 
du divorce. Il charge alors un comité mixte du Sénat et la Chambre des communes d'enquêter 
sur le divorce au Canada. 
Ce comité œuvre au courant des années 1966, 1967 et au début 1968 pour préparer la 
refonte de la loi canadienne du divorce. Il ne s'agit pas, selon les représentants du comité, de 
« s'interroger sur l'opportunité et la légitimité d'une loi du divorce, mais de discuter de la 
valeur de la loi existante et d'y apporter les correctifs, les adaptations et les perfectionnements 
requis pour la rendre mieux opérante66. » Le comité de la Chambre entreprend ainsi la 
première étude des lois régissant le divorce depuis la confédération. Il reconnaît que la loi, 
vieille de près de cent ans, ne répond plus aux mentalités de l'époque et qu'elle est beaucoup 
trop stricte. Selon le père Marcel Marcotte, grand collaborateur de la revue Relations à 
l'époque, en maintenant une loi aussi dépassée, on encourage les ruptures d'unions, les 
relations jugées illicites et la naissance d'enfants illégitimes : 
Plusieurs prétendent que la législation actuelle encourage le parjure et la connivence, 
sinon l'adultère lui-même. Ajoutons à cela que la partie que le droit actuel reconnaît 
l'innocence peut en fait être celle qui porte la plus lourde responsabilité dans la 
rupture, et que la partie reconnue coupable (avec tout ce que cela implique) est 
rarement l'unique responsable... Cette situation est encore aggravée du fait que la 
conviction sincère, partagée par plusieurs citoyens, des déficiences de cette loi peut 
conduire au mépris de la loi. Tous ces éléments poussent à demander si la législation 
actuelle contribue au bien de la société67. 
Favorables à l'élargissement de la loi, le comité mixte du Sénat et la Chambre des communes 
se déclarent en mesure de réformer la loi sur le divorce. Ses membres affirment qu'ils ne 
cherchent pas à libéraliser totalement le divorce, mais à faire une réforme de la loi qui protège 
les valeurs familiales ; ce qui réjouit l'épiscopat catholique canadien. Leur tâche est, à partir 
66 Marcotte, « La Réforme de la loi canadienne du divorce », Relations, N° 320 (octobre 1967), p. 262. 
67 lbid. 
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de cette enquête, de déterminer les motifs, les procédures et l'administration de la loi du 
divorce. Le comité et les communes s'engagent ainsi dans le débat sur la réforme de la loi. 
Pierre Elliot Trudeau s'implique dans les débats, les discussions et la construction de 
la loi et les suit de très près. Il sait que la population canadienne et le Parlement sont 
favorables à ce changement. Lors d'une entrevue pour Radio-Canada en décembre 1967, il 
affirme ceci : « La surprise de tout le monde était de voir que le public canadien était tout à 
fait prêt à cette loi et ceux des parlementaires qui avaient des hésitations et qui craignaient que 
nous allions trop loin, trop vite ont été très surpris de s'apercevoir qu'au fond, il y a un accord 
JTO 
général chez les parlementaires . » Trudeau participe, comme ministre de la Justice et ensuite 
comme premier ministre du Canada, à la mise en place de la nouvelle loi du divorce jusqu'à 
sa mise en vigueur en juillet 1968. 
Tous ces phénomènes sociaux et culturels dans les années 1960 permettent de saisir les 
circonstances dans lesquelles la population québécoise s'est montrée en faveur d'un 
élargissement de la loi du divorce. La baisse de l'influence religieuse chez les Québécois, la 
redéfinition du mariage et l'égalité des partenaires font que les couples en viennent à défaire 
leur union et à vouloir procéder au divorce. De plus, la loi antérieure du divorce, ayant pour 
seul motif l'adultère et exigeant le recours complexe et dispendieux d'un « Bill privé » au 
Parlement fédéral, nuisait plus qu'elle unit les couples malheureux ou en situation difficile. La 
population québécoise, incluant les spécialistes en sciences sociales, les avocats, les autorités 
religieuses et les autorités gouvernementales, se montrent ainsi en majorité d'accord pour 
qu'il y ait une importante réforme de la loi du divorce. Ce consensus général positif nous fait 
comprendre que les mentalités québécoises ont évolué pendant la décennie 1960 au point de 
68 Alain Hogue, « Une nouvelle loi du divorce », Archives Radio-Canada [en ligne], Montréal, Dans le cadre de 
l'émission radio Présent dimanche du 10 décembre 1967, dernière mise à jour le 10 mars 2008, 
htlp://archives.radio-canada.ca/sociele/famille/clips/12890/. consulté le 10 septembre 2010. 
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réaliser que les lois matrimoniales étaient devenues désuètes et qu'elles devaient correspondre 
à la nouvelle société québécoise. 
Évidemment, le divorce ne se présente pas comme une solution aux problèmes 
conjugaux, car l'harmonie du couple est un sujet beaucoup plus complexe. Néanmoins, 
l'élargissement des motifs de divorce est conçu pour permettre aux couples malheureux, aux 
conjoints abandonnés ou aux femmes violentées de se libérer de leur union conjugale. Les 
prises de position sur le choix des motifs de divorce contribuent à élargir le débat sur la 
libéralisation du divorce et même à poser des questions sur des bases nouvelles. La 
modification de cette loi du divorce est un débat découlant de cet accord favorable pour son 
élargissement. Il s'agit de l'objet du second chapitre et il permettra de présenter les motifs 
retenus et le contenu général de la prochaine loi du divorce. Ce chapitre situe ainsi le débat 
qui s'est passé dans les années 1966 et 1967, soit la période avant que la loi sur le divorce soit 
acceptée au Parlement à Ottawa en décembre 1967. 
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Chapitre 2 Une nouvelle loi fédérale du divorce (1968) 
On a remarqué dans le premier chapitre que l'élargissement de la loi sur le divorce avait dans 
une grande majorité été approuvé par la société québécoise. La loi se trouve à être totalement 
désuète et le gouvernement fédéral se doit de travailler à l'élargissement de la loi du divorce 
pour respecter les besoins des couples et la réalité du moment. Ce chapitre va donc présenter 
les motifs étudiés par le législateur dans le cadre de son projet de réforme de la loi sur le 
divorce. Quels motifs pour le divorce sont jugés acceptables ? Quels motifs sont jugés 
insuffisants ? Et pourquoi ? Comme on le verra, le débat sur le divorce tourne largement 
autour de ces questions, d'où l'intérêt d'étudier la progression de l'élargissement des motifs 
inscrits (ou pas) dans la loi sur le divorce. Nous débuterons avec un aperçu du cadre 
chronologique de la situation, pour examiner par la suite la primauté accordée à la 
réconciliation, le motif non retenu de l'échec du mariage, les motifs de divorce conservés par 
le législateur ainsi que le résultat final adopté pas la Chambre des communes en décembre 
1967. Dans son ensemble, ce chapitre nous permet de démontrer comment la loi sur le divorce 
est construite dans l'objectif de ne pas détruire les familles, mais plutôt d'assurer un équilibre 
dans les foyers où le divorce devient une solution, malgré le drame familial qu'il impose. 
2.1 Chronologie du débat 
Dès 1966, des enquêtes parlementaires sont entreprises par la Chambre des communes pour 
étudier les lois régissant le divorce. Le gouvernement fédéral subit cette année là des 
pressions de la part des provinces, des groupes religieux, des membres du Barreau des 
provinces et de certains groupes féminins pour qu'il y ait une révision des lois régissant le 
divorce. Plusieurs associations du Québec et du Canada se font entendre : le Conseil national 
des femmes, la Fédération des femmes d'affaires et des femmes professionnelles et la section 
ontarienne du Barreau canadien en sont quelques exemples1. En juin 1966, les autorités 
fédérales chargent un comité mixte du Sénat et la Chambre des communes d'enquêter sur les 
motifs de divorce à adopter. C'est au cours des années 1966 et 1967 qu'a lieu le débat sur la 
nature de la nouvelle loi du divorce. Le choix des motifs à retenir ou non, l'obligation des 
tentatives de réconciliation ainsi que les recommandations en ce qui touche aux lois 
subordonnées au divorce sont les principaux éléments discutés. Le 27 juin 1967, le Comité 
soumet les résultats de l'enquête dans un « rapport demandant une réforme complète des lois 
canadiennes sur le divorce, de même que l'élargissement de l'éventail des motifs de 
dissolution du mariage . » Ce rapport propose une série de motifs de divorce à retenir pour la 
prochaine loi. De plus, il souhaite donner l'autorisation aux tribunaux des provinces de 
dissoudre les unions et de modifier la loi en ce qui a trait aux suites du divorce. La Chambre 
des communes et le Comité spécial du Parlement travaillent donc pendant la deuxième moitié 
de l'année 1967, dans le but « de discuter de la valeur de la loi existante et d'y apporter les 
correctifs, les adaptations et les perfectionnements requis pour la rendre mieux opérante3. » 
Le projet de loi pour la réforme de la loi du divorce connaît son point tournant en 
décembre 1967 au Parlement d'Ottawa. Le 4 décembre 1967, les communes approuvent 
rapidement et unanimement, en première lecture, le projet de loi. Cela vient avec la résolution 
de Pierre Elliot Trudeau, ministre fédéral de la Justice et parrain de cette législation, 
d'accepter le bris du mariage comme cause valable de divorce avec motif et preuve à l'appui4. 
Les membres du Parlement, dont ceux de l'opposition, approuvent le projet de loi avec 
cependant quelques modifications revues en deuxième lecture. Pierre Elliot Trudeau affirme, 
1 « Des Comités parlementaires entreprennent l'étude des lois régissant l'avortement, le divorce et la régulation 
des naissances », Le Devoir, 25 mars 1966, p. 11. ; « Enquête des Communes sur le divorce, les avortements et la 
régulation des naissances », La Presse, 24 mars 1966, p. 22; « Des avocats demandent d'élargir les moyens 
d'obtention du divorce », Le Devoir, 9 février 1966, p. 13. 
2 « Un comité mixte du Parlement recommande : Une vaste réforme des lois sur le divorce au Canada », La 
Presse, 28 juin 1967, p. 1 et 2. 
3 Marcel Marcotte, « La Réforme de la loi canadienne du divorce », Relations, N° 320 (octobre 1967), p. 262. 
4 « La future loi sera un compromis : Le bris du mariage sera une cause de divorce », Le Soleil, 5 décembre 
1967, p. 1. 
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dans une entrevue du 10 décembre 1967, qu'il espère vivement qu'avant Noël, les deux 
chambres aient adopté définitivement la loi sur le divorce5. Le 18 décembre 1967, le projet de 
loi est ainsi adopté à l'unanimité en deuxième lecture par les communes : « Dans sa forme 
originale, maintenue par le vote, le projet de loi stipule que les causes de divorce seront 
entendues par la Cour supérieure de chacune des provinces, sauf dans le cas de Québec et de 
Terre-Neuve, qui en Ontario et dans certaines autres provinces a nom de Cour suprême6. » 
Les communes tentent dans la même journée, après quelques ajustements techniques, 
d'adopter la loi en troisième lecture, mais c'est seulement le lendemain, le 19 décembre 1967, 
que la Chambre des communes donne l'approbation finale au Bill visant à la réforme du 
divorce7. Cette approbation signifie que le projet de loi du divorce peut être prochainement 
appliqué. C'est la période de 1966 et 1967, celle du débat sur le réajustement de la loi, que 
nous allons étudier dans la suite de ce chapitre; les objectifs de la loi et les motifs de divorce 
présentés ici sont les principaux éléments qui composent la loi du divorce adoptée en 
décembre 1967. La loi est mise en vigueur le 2 juillet 1968; reste à savoir pourquoi il a fallu la 
moitié d'une année pour attendre sa mise en vigueur. Nous étudierons les événements de 
janvier à juillet 1968 dans le chapitre suivant. 
2.2. La prévention du divorce par la réconciliation 
La société québécoise se montre favorable à la libéralisation de la loi du divorce, mais 
seulement dans les cas où des tentatives de réconciliation ont échouées. Lorsque le comité 
mixte du Sénat rend public, en juin 1967, son rapport sur la prochaine loi du divorce, certains 
journalistes déplorent que « le rapport ne traite guère des moyens à prendre, des mécanismes à 
5 Alain Hogue, « Une nouvelle loi du divorce », Archives Radio-Canada [en ligne], Montréal, Dans le cadre de 
l'émission radio Présent dimanche du 10 décembre 1967, dernière mise à jour le 10 mars 2008, 
http://archi ves.radio-canada.ca/societe/f'amille/clips/12890/. consulté le 10 septembre 2010. 
6 « Le projet de loi sur le divorce passe le cap de la deuxième lecture », La Presse, 19 décembre 1967, p. 37. 
7« D'autres changements pourraient être faits à la loi sur le divorce », Le Soleil, 19 décembre 1967, p. 1 et 2; 
« Les Communes donnent l'approbation finale au Bill élargissant les causes de divorce », Le Devoir, 
20 décembre 1967, p. 3. 
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instituer pour consolider la cellule familiale . » Ils affirment que l'on règle dans ce rapport la 
question des mariages brisés mais pas des mariages en chute libre qui peuvent encore être 
préservés. Selon Fernande Saint-Martin, rédactrice en chef de la revue Châtelaine, il faut 
travailler sur la réconciliation dans la prochaine loi du divorce, car « le Comité n'a pas voulu 
considérer le problème du mariage et du divorce dans la complexité dans laquelle il se 
présente9. » Elle précise qu'il est essentiel d'établir des structures qui peuvent minimiser le 
nombre de séparations permanentes. Elle rapporte aussi l'avis de cinq membres du comité 
mixte du Parlement qui suggèrent que lorsque qu'un couple est convaincu qu'il ne peut plus 
cohabiter, il serait essentiel que les conjoints « puisse[nt] obtenir pendant une période assez 
longue, un an ou deux ans, peut-être, l'assistance de spécialistes : psychologues, travailleurs 
sociaux et autres, qui les aideraient à voir clair en eux-mêmes et leur fourniraient souvent les 
moyens émotifs d'affronter avec plus de courage et de raison leur situation difficile10. » C'est 
surtout pour les couples qui ont des enfants que les membres du comité tiennent à la 
consultation, car ils jugent que ce n'est pas seulement le bonheur des individus qui est en jeu, 
mais aussi le développement harmonieux et la stabilité affective future des enfants. 
La question intéresse aussi Pierre Elliot Trudeau qui veut établir au Canada des 
mesures obligatoires de réconciliation avant toute tentative de divorce. Il s'agit d'un aspect 
ajouté à la loi en décembre 1967 qui est tout à fait nouveau pour les Canadiens, selon Alain 
Hogue, le journaliste interrogeant le ministre de la Justice. Celui-ci demande à Trudeau si ces 
mesures vont diminuer la proportion des couples divorcés par rapport au nombre de demandes 
reçues en cour. 
8 « Un comité mixte du Parlement recommande : Une vaste réforme des lois sur le divorce au Canada » ; 
« L'éventail des motifs de divorce doit être élargi ; C'est ce que recommande un comité spécial du Parlement », 
Le Soleil, 28 juin 1967, p. 1 ; Vincent Prince, « Une prudente réforme de la loi du divorce », Le Devoir, 6 juillet 
1967, p. 4. 
9 Fernande Saint-Martin, « Avant de conclure à la faillite d'un mariage », Châtelaine, Vol.8, N° 9 (Septembre 
1967), p. 3. 
10 M..-J 
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Oui je l'espère vivement et je crois que l'expérience d'autres pays et de certains États 
aux États-Unis l'ont indiqué. Lorsque l'on inscrit dans la loi des procédures 
obligatoires de conciliation, le nombre de divorces tend à être moins grand qu'il ne le 
serait autrement. Parce que souvent les gens demandent un divorce des fois sur un 
coup de tête et quand les avocats ne sont pas obligés de par la loi à leur conseiller la 
réconciliation, des fois on s'embarque sans trop le vouloir et dans cet aspect-là, la 
rédaction de notre loi, je dois dire que nous avons été guidés à fond et très influencés 
par le mémoire [...] des Églises. Elles ont, à juste titre, insisté beaucoup sur la 
nécessité de préserver les mariages, de les défendre et de les rendre plus chrétiens et 
cela par la réconciliation. Mais ces Églises, comme nous, comme notre loi, admettent 
que quand ca n'est plus possible, quand la réconciliation est évidemment [...] hors de 
question, là on simplifie les divorces". 
Au risque de prolonger les procédures de divorce et d'augmenter les frais, la loi veut que la 
réconciliation soit tentée avant la rupture définitive du mariage. Trudeau préfère ainsi 
augmenter les frais de l'État dans la réconciliation plutôt qu'en pension et en aide financière 
pour les mères monoparentales. Plusieurs approuvent ces mesures de réconciliation 
obligatoires et certains, dont le juge Irenée Lagarde, vont jusqu'à proposer la création d'un 
tribunal de conciliation et de relations matrimoniales. En janvier 1966, ce juge de la Cour des 
sessions de la paix « préconise la création d'un tribunal de relations matrimoniales qui 
adopterait une façon de procéder différente de celle que l'on suit aujourd'hui dans tous ces 
litiges concernant le mariage et la famille12. » Ce tribunal aurait ses propres juges permettant 
de tenter la réconciliation et de trouver la cause de la mésentente des couples et des problèmes 
familiaux. Me Émile Poissant, bâtonnier du Barreau de Montréal, appuie la création de ce 
tribunal en précisant que l'on pourrait éviter un grand nombre de séparations et ainsi 
conserver la cellule familiale. Selon l'avocat, c'est particulièrement l'intérêt de l'enfant qui 
est à considérer, encore plus s'il est impossible pour les parents de continuer leur vie 
" Alain Hogue, « Une nouvelle loi du divorce », Archives Radio-Canada [en ligne], Montréal, Dans le cadre de 
l'émission radio Présent dimanche du 10 décembre 1967, dernière mise à jour le 10 mars 2008, 
http://archives.radio-canada.ca/socicte/famille/clips/12890/. consulté le 10 septembre 2010. 
12 Jean Dénéchaud, « Inconvénient des procédures matrimoniales actuelles : désunion irrémédiable des époux », 
La Presse, 5 janvier 1966, p. 20. 
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commune13. La proposition de créer un tribunal de la famille reviendra souvent dans les 
discussions suivant cette période et nous pourrons en voir les détails dans le chapitre quatre. 
Les Églises canadiennes sont de l'avis qu'il devrait y avoir des mesures de 
réconciliation avant toute tentative de divorce. Alors que la loi canadienne facilite sans doute 
l'accès au divorce, l'Église anglicane du Canada et l'Église-Unie du Canada sont d'accord 
pour qu'il y ait effectivement des solutions pour les problèmes du mariage comme des cours 
de juridiction familiale et de mariage. Pour juger les cas de divorce, ces Églises favorisent 
également que les juges soient assistés par des spécialistes qui puissent présenter en toute 
objectivité l'échec du mariage et la non-réconciliation du couple, plutôt que de laisser les 
juges seuls avec des couples et des avocats détenant un parti pris14. La création de cours 
matrimoniales de réconciliation tarde au Québec, mais en réponse à ce besoin de conciliation 
dans les couples, le comité mixte du Sénat prévoit en décembre 1967 d'inclure dans le projet 
de loi la nomination par le tribunal d'un conseiller matrimonial visant à éviter, par une 
conciliation, un certain nombre de divorces15. D'autant plus que l'on compte offrir aux 
couples la possibilité de bénéficier des services de conseillers matrimoniaux et juridiques 
d'agences civiques pour que la population puisse trouver de l'information et de l'aide à faible 
coût16. 
Encore bien d'autres intervenants dans le débat approuvent la réconciliation pour 
éviter la destruction des familles, en plus de proposer quelques méthodes afin de limiter les 
divorces et les mariages trop précipités. M. Ian G. Wahn, député libéral d'Ottawa, suggère 
qu'aucune action en divorce ne soit accordée pendant les trois premières années du mariage, 
" Jean Dénéchaud, « Tribunal matrimonial devenu nécessaire par suite des conditions de vie nouvelle », La 
Presse, 6 janvier 1966, p. 16. 
14 Claude Gendron, « La loi du divorce devrait être basée sur le principe de l'échec du mariage », La Presse, 24 
février 1967, p. 1 et 2. 
15 « La loi sur le divorce », Le Soleil, 7 décembre 1967, p. 4. 
16 « La nouvelle loi sur le divorce et ses répercussions à travers le pays », Le Devoir, 3 juillet 1968, p. 11. 
47 
permettant ainsi une possibilité de réconciliation17. Certains proposent, comme l'abbé John 
Kelly, que l'on rende le mariage plus difficile à obtenir pour souligner son véritable sens et 
18 
éviter les mauvaises unions trop hâtives . Cela est tout à fait compréhensible pour les cas des 
couples en bas âge ; on constate en 1968 que 85% des mariages des jeunes en bas de 19 ans 
sont des insuccès19. Les membres du clergé catholique déplorent ce taux et encouragent plutôt 
la participation des futurs époux aux cours de préparation au mariage. Ils favorisent aussi 
l'obligation de recourir à des spécialistes pour réconcilier le couple avant de tenter toute 
action de divorce. C'est ce que croit Mme M. Sutcliffe, du Montréal Council of Social 
Agencies, qui réclame des conseillers matrimoniaux pour les jeunes de 18 ans et moins qui 
0(\ 
désirent se marier dans le but, dit-elle, de leur rappeler l'importance de cette décision . Tout 
cela est dans un but de prévention d'un nombre important de divorces, et ce, dès qu'il y a une 
première querelle au sein du couple. Bref, le pardon et la possibilité de réconciliation sont des 
principes primordiaux pour réduire la fréquence du divorce, pour préserver la famille et pour 
éviter les mariages hâtifs des couples québécois. Et si malgré les tentatives, il est toujours 
impossible de réconcilier le couple, c'est là seulement qu'il y a éventualité, avec un motif 
valable, de divorcer. 
2.3 Échec du mariage 
Lorsque le comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes enquête sur les motifs de 
divorce à établir, l'Église anglicane et l'Église unie du Canada lui proposent un premier motif 
de divorce au début de l'année 1967 : l'échec du mariage. Dans leur mémoire conjoint 
présenté à la Chambre, les deux Églises affirment qu'il faut « bâtir une nouvelle loi du divorce 
17 « Bill d'un député libéral d'Ottawa : projet de loi visant à la refonte des lois du divorce », Le Devoir, 21 
janvier 1966, p. 1. 
18 « Des avocats demandent d'élargir les moyens d'obtenir le divorce », Le Devoir, 9 février 1966, p. 13. Nous 
verrons plus en détail dans le chapitre 4 quelles mesures sont proposées et débattues pour mieux préparer la 
jeunesse québécoise au mariage et assurer la réussite de ces mariages. 
19 Lise Biais, « L'union conjugale rongée par un cancer généralisé », La Presse, 15 mai 1968, p. 58. 
20 « Le mariage civil accepté en principe », La Presse, 21 juin 1967, p. 30. 
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basée sur l'échec du mariage, une loi qui n'accorderait le divorce pour le bien de tous les 
intéressés que dans les cas vraiment irrécupérables21. » L'Église anglicane du Canada ajoute 
que « toute nouvelle loi fédérale en matière de divorce devrait reconnaître l'existence 
d'échecs matrimoniaux au lieu d'offenses de même nature . » Bref, le divorce est 
l'attestation de l'échec du mariage, ce qui rend le motif suffisant selon ces deux Églises du 
Canada. 
Bien que le principe de l'échec matrimonial ou du bris du mariage semble simple pour 
ces Églises, il pose problème pour le Comité parlementaire sur le divorce, qui considère le 
concept trop vague. Selon le comité, « les évêques anglicans ne définissent pas ce qu'ils 
entendent par échec matrimonial, soutenant que celui-ci doit être considéré comme un état de 
fait . » Le Comité parlementaire maintient ainsi qu'il y a avantage à être clair et précis en 
créant la prochaine loi sur le divorce, et ce, autant pour les époux que pour les juges ; en 
faisant une élaboration objective des faits devant le juge plutôt que de laisser aller les 
interprétations subjectives. Ainsi les ménages ne seraient pas livrés à des tribunaux arbitraires. 
Ajoutons à ceci le constat suivant : le Comité parlementaire a démontré un certain 
conservatisme dans l'élaboration de la loi de 1968. Le législateur aurait pu, autrement dit, 
libéraliser ou élargir davantage la loi canadienne du divorce en supprimant la clause sur la 
réconciliation obligatoire et en ajoutant comme motif « l'échec du mariage ». En effet, ce 
changement à la loi avait le défaut d'être vague, mais le mérite d'être simple et de ne blâmer 
personne. Dans cette opposition au choix du motif de « l'échec du mariage », le législateur 
démontre que le motif est trop libéral pour être appliqué à la loi sur le divorce. Plusieurs, 
semble-t-il, ne sont pas prêts à un élargissement radical du divorce. Il doit être prouvé qu'un 
21 Claude Gendron, « La loi du divorce devrait être basée sur le principe de l'échec du mariage », La Presse, 24 
février 1967, p. 1 et 2. 
22 « L'échec matrimonial devrait être cause de divorce selon l'Église anglicane du Canada », Le Devoir, 27 
février 1967, p. 11. 
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motif précis impute la faute à l'un des conjoints et l'échec d'une tentative de réconciliation 
doit être constaté. 
Le père Marcel Marcotte donne lui aussi raison au comité sur ce point. Il affirme que 
le seul motif de l'échec du mariage permettrait au conjoint demandeur de remporter sans 
effort son procès contre le conjoint défendeur, en plus de compliquer les procédures devant le 
juge en faisant usage d'un motif aussi vaste. Il sous-tend que le divorce serait alors d'une 
facilité déplorable et le mariage serait tourné vers la faillite, puisque la loi encouragerait le 
renoncement des couples à une réhabilitation avant de procéder au divorce24. Bref, son avis 
est que la loi serait sans structure, en plus d'être totalement injuste pour le conjoint défendeur. 
Ajoutons que la loi serait, selon lui, moralement inacceptable, car elle faciliterait de façon 
déplorable l'accès au divorce et risquerait de fragiliser l'institution familiale. Alors que 
l'Épiscopat catholique canadien et de nombreux catholiques souhaitent préserver la famille et 
prévenir le divorce, ils ne pouvaient pas permettre une libéralisation aussi grande de la loi du 
divorce. Cela explique, selon le père Marcel Marcotte, pourquoi l'accord mutuel des époux 
pour divorcer n'est aucunement retenu par le Parlement et l'épiscopat canadien comme motif 
valable de divorce en 196725. 
Pierre Elliot Trudeau affirme lui aussi son objection au motif de l'échec du mariage. 
Dans une entrevue audio pour Radio-Canada en décembre 1967, Alain Hogue, journaliste, lui 
demande s'il n'a pas, avec le Comité parlementaire du divorce, outrepassé les 
recommandations des Églises. Les regroupements de l'Église catholique et de l'Église 
presbytérienne ont signé conjointement un mémoire sur le divorce, présenté à la Chambre des 
communes, où ils conseillent d'élargir les motifs de divorce. Le journaliste interroge donc le 
ministre à savoir si la modification de la loi ne rend pas le divorce trop facile : 
Je suis sûr que non, parce que le mémoire que j'ai ici indique très clairement que les 
Églises voulaient que les divorces puissent s'obtenir parce qu'il y a brisure de 
24 Marcotte, « La Réforme de la loi canadienne du divorce », p. 263 
KIbid, p. 262. 
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mariage. Nous sommes allés un peu moins loin que ça, nous sommes allés un peu 
moins loin que même que ce que l'Église désirait. Disons, il peut y avoir divorce 
quand il y a brisure de mariage, mais dans certains cas limités, des brisures que nous 
définissons. Nous l'avons fait d'ailleurs pas pour contrecarrer les Églises, pas parce 
que les Églises allaient trop vite, mais pour des raisons strictement d'ordre juridique. 
Nous trouvons que c'est le devoir du Parlement de prendre en main ses décisions et 
lui-même de définir quand il croit qu'il y a brisure de mariage plutôt que de laisser ça 
à l'application discrétionnaire arbitraire des tribunaux. Alors nous établissons des 
standards qui eux-mêmes définissent la condition de brisure26. 
Il conteste également dans les journaux les opinions des membres de l'opposition qui veulent 
que l'échec du mariage soit reconnu comme seule raison valable pour le divorce. Trudeau 
affirme ceci : 
Si les requêtes en divorce devaient être basées uniquement sur l'échec pur et simple du 
mariage, une sorte d'enquête judiciaire devrait remplacer l'actuel système comme 
moyen d'en arriver à un jugement. Il serait nécessaire d'avoir des tribunaux spéciaux 
équipés de façon à examiner et à juger les problèmes maritaux et à aboutir à leurs 
propres preuves. Établir ces tribunaux demanderait des amendements à la 
constitution27. 
Le ministre de la justice ne pouvait évidemment pas attendre que la constitution soit changée 
pour modifier la loi du divorce. En gros, Trudeau souhaite mettre en place des standards qui 
définissent clairement la loi afin d'en faciliter les procédures et l'application. Il présente son 
objection quant au seul motif de l'échec du mariage dont le but est de rendre la loi applicable, 
simple et pratique dans tout le Canada. Comme ministre de la justice, il se doit de faire une 
législation bien structurée afin d'éviter que le divorce ne devienne trop facile d'accès pour le 
couple. Dans la création de la loi sur le divorce, Trudeau et le Comité parlementaire refusent 
le motif de « l'échec du mariage », soutenant qu'il ne pourra être constaté que par des 
conditions bien définis avec des preuves assurant la demande de divorce. On ferme la porte à 
« l'échec du mariage » comme motif parce qu'il s'agit d'une manière de constater la rupture 
d'un couple sans faire porter le blâme à aucun des deux partenaires. La société québécoise (et 
26 Alain Hogue, « Une nouvelle loi du divorce », Archives Radio-Canada [en ligne], Montréal, Dans le cadre de 
l'émission radio Présent dimanche du 10 décembre 1967, dernière mise à jour le 10 mars 2008, 
http://archives.radio-canada.ctt/societe/famille/clips/12890/. consulté le 10 septembre 2010. 
27 « D'autres changements pourraient être faits à la loi sur le divorce ». 
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canadienne) n'est pas, à cette époque, rendue là dans sa conception des relations conjugales et 
dans sa volonté de vouloir l'accès au divorce. Avec les motifs retenus, il faut absolument que 
la rupture soit la faute de l'un des deux conjoints ou la solution à une situation très 
problématique. L'échec du mariage se doit ainsi d'être uniquement le résultat de ces 
conditions et non la cause du divorce. Dans un consensus général, ce sont les motifs retenus 
par le Comité parlementaire qui seront présentés dans la prochaine section. 
2.4 Motifs retenus 
Un premier motif admis par le Comité parlementaire est l'adultère, qui est présenté comme 
étant la violation du devoir de fidélité. Il est le seul motif de divorce valable depuis 1867 et il 
paraît logique qu'un manquement aussi grave aux règles du mariage puisse être un motif 
maintenu pour divorcer. Le Comité canadien sur le statut de la femme, le Barreau canadien 
ainsi que M. Albert Bohémien, professeur de Droit à l'Université de Montréal, se montrent 
i JB  
unanimes pour maintenir l'adultère comme motif de divorce . De plus, la population semble 
favorable à ce motif, car aucune forme d'opposition n'est publiée. 
D'autres motifs ajoutés par les Communes à la future loi sont la sodomie, la bestialité, 
le viol et l'homosexualité. Le Comité canadien sur le statut de la femme est d'avis que ces 
motifs sont tout à fait valables, car, selon lui, il s'agirait d'offenses sexuelles contre nature . 
Les femmes approuvent particulièrement l'homosexualité comme délit valable de divorce; 
dans le mémoire de la Commission de la femme, elles y consentent à 67% . Claire Kirkland-
Casgrain donne également son approbation quant au motif d'homosexualité pour divorcer. 
Elle dénonce l'homosexualité comme étant une maladie et une faute grave, ce que plusieurs à 
l'époque évoquaient comme tel : 
28 « La loi sur le divorce est de nouveau dénoncée », La Presse, 30 novembre 1966, p. 73; « De nouveaux motifs 
pour accorder le divorce sont proposés pas un sous-comité du Barreau canadien », Le Devoir, 2 septembre 1966, 
p. 1 ; « La loi civile du Québec sur la famille devrait être repensé », La Presse, 10 juin 1967, p.61. 
9 « La loi sur le divorce est de nouveau dénoncée ». 
30 Mollie Gillen et Laurette Tougas, « Votre mémoire à la Commission de la femme : Une étude sur notre 
situation sociale en 1968 », Châtelaine, Vol. 9, N° 6 (Juin 1968), p. 27. 
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Un autre exemple n'est malheureusement que trop courant dans notre société 
moderne : c'est les cas de ces femmes qui épousent des homosexuels. On peut 
affirmer qu'il y a évidemment, ici erreur sur la personne, parce que la femme qui 
découvre trop tard cette « maladie » de son conjoint n'aurait sûrement pas commis la 
gaffe de l'épouser si elle avait su ce qu'il en était à temps. Si le mariage a néanmoins 
été consommé et que le mari fait ensuite à cette femme le genre de vie que l'on peut 
imaginer, remplie de malentendus, d'ironie, d'absence totale d'amour, il faut nous 
féliciter des modifications qui viennent d'être apportées et qui permettront de résoudre 
le problème que je viens de poser31. 
Au nombre des motifs à caractère sexuel, il y a aussi la bigamie, une formalité de 
mariage avec un second conjoint, qui s'avère une cause de divorce par excellence, sans doute 
parce qu'il s'agit d'une violation de la loi monogame du mariage occidental et, en 
conséquence, d'une forme d'adultère. Selon les lois rédigées par le Comité parlementaire du 
divorce, le mariage bigamique d'un conjoint constitue un motif de dissolution de la première 
union et même, si le conjoint lésé le désire, du deuxième mariage . Devant l'absence 
d'objection, on constate que l'approbation de ce motif pour divorcer est unanime pour la 
culture occidentale, la société québécoise, le comité mixte du Sénat et la Chambre des 
communes33. 
Un autre motif admis pour dissoudre le mariage, puisqu'il est attesté sans aucun doute 
comme une faute grave, est celui de la violence conjugale, qu'on appelle aussi à l'époque la 
cruauté physique ou mentale. Le comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes le 
reconnait, car il est évident pour lui que la cruauté d'un conjoint envers l'autre est un 
manquement grave quant à l'engagement pris par le mari et la femme de s'aimer et de se 
chérir l'un l'autre. Ils affirment aussi que « la cruauté peut créer des conditions intolérables au 
foyer, des souffrances tant physiques que mentales au conjoint lésé et une ambiance néfaste 
pour les enfants34. » La population se montre aussi très favorable à ce motif pour mettre fin à 
31 Claire Kirkland-Casgrain, « Voilà ce que j'en pense » Châtelaine, Vol. 9, N° 2 (Février 1968), p. 16. 
32 Jean Pineau, « Coup d'oeil : loi sur le divorce », p.64. 
33 « Un comité mixte du Parlement recommande : Une vaste réforme des lois sur le divorce au Canada », La 
Presse, 28 juin 1967, p. 1 et 2; « L'éventail des motifs de divorce doit être élargi », p. 1. 
34 Jean Pineau, « Coup d'œil : loi sur le divorce », Cahier de Droit, Vol. 10, N° 1 (Hiver 1969), p. 64. 
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l'union conjugale. Pour les Canadiennes, il paraît inacceptable qu'une femme soit l'objet de 
violence conjugale, puisque c'est elle qui, la plupart du temps, en est victime. Dans le 
mémoire de la Commission de la femme, elles approuvent à 68,4% que l'on puisse invoquer 
le motif de cruauté pour divorcer35. De plus, ce motif est déjà reconnu dans plusieurs 
provinces canadiennes afin d'obtenir le divorce (en Nouvelle-Écosse36) ou la séparation de 
corps, comme il en est déjà convenu au Québec . Toutefois, le motif comporte quelques 
failles, selon Maître Jean Pineau, avocat spécialiste en droit de la famille, qui commente au 
début de l'an 1969, le manque de précision dans le motif de la cruauté : 
Aucune définition n'a été donnée de la cruauté physique ou mentale, ce qui d'ailleurs 
est peut-être préférable, cette notion pouvant varier selon les personnes et les 
climats... Ce sont donc les tribunaux qui devront en dégager les éléments [...] Selon 
l'Association du Barreau canadien, la cruauté serait « une conduite propre à mettre en 
danger la vie et la santé de la victime conjugale ou un comportement si grossièrement 
insultant et intolérable que la personne qui dépose la plainte ne pourrait 
raisonnablement cohabiter avec un conjoint coupable d'une telle conduite ». Peut-être 
que serait-il intéressant d'établir un parallèle entre la cruauté mentale et l'injure 
grave . 
Notons que le Comité parlementaire décide alors de laisser l'interprétation de la cruauté 
conjugale aux provinces, comme il en est déjà avant la loi du divorce39. 
D'autres causes de divorce admises par le Comité parlementaire sont la maladie, soit 
mentale ou physique. Selon M. Ian G. Wahn, député libéral d'Ottawa, la maladie mentale est 
une raison suffisante pour divorcer40. Le mémoire de la Commission de la femme approuve 
sans équivoque à 64,2% la folie comme motif de divorce. Pourtant, les spécialistes et les 
médecins n'entendent pas approuver le motif de la maladie aussi aisément. Le Dr Jean-
Baptiste Boulanger, président de l'Association des psychiatres du Canada et professeur agrégé 
35 Gillen et Tougas, « Votre mémoire à la Commission de la femme ». 
36 Ibid. 
37 Catherine Gélinas, La violence conjugale dans le district judiciaire de Si-François entre 1866 et 1893 d'après 
les procès en séparation de corps, Mémoire de maîtrise (Histoire), Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 2000, 
123 pages. 
38 Jean Pineau, « Coup d'oeil : loi sur le divorce ». 
3® Nous étudierons dans le chapitre 3 les responsabilités des provinces dans l'application de la loi. 
40 « Bill d'un député libéral d'Ottawa ». 
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à la Faculté de médecine de l'Université de Montréal en 1966, dit qu'il est inadmissible que la 
maladie mentale soit une cause pour divorcer. Ses raisons sont que certaines maladies 
mentales sont moins graves que d'autres (comme la phobie), qu'il y a discrimination à l'égard 
des maladies mentales par rapport aux maladies physiques et enfin, que les psychiatres ne 
peuvent se prononcer de façon infaillible sur l'incurabilité d'une maladie comme sur sa 
longueur41. Il ajoute que la solution la plus juste serait que ce motif ne soit utilisé ni comme 
argument ni comme défense lors de la procédure de divorce. Le Dr Boulanger précise que le 
divorce ne doit être valable que si la maladie mentale rend la cohabitation ou la relation 
conjugale impossible. L'Association canadienne de la santé mentale partage cette 
recommandation et invoque que la maladie mentale doit avoir séparé pendant un certain 
nombre d'années le couple et provoqué un changement dans la personnalité du malade42. 
L'avis des médecins et spécialistes n'est donc pas à négliger, car les maladies mentales 
peuvent être traitées ou guéries à l'époque même si, selon le Dr Boulanger, elles font toujours 
objet de ségrégations et de tabous envers ceux et celles qui en souffrent43. Il ajoute que l'on 
doit inclure dans les procédures de divorce des témoins experts tout en considérant la 
responsabilité qu'ils ont en cour. Ces arguments médicaux attirent l'attention du Comité 
parlementaire, car déjà en 1967, il reconnaît le motif de la maladie mentale et physique, dans 
l'état où elle est incurable, qu'elle provoque une séparation de fait de minimum trois ans et 
qu'elle n'offre aucune possibilité de reprise de cohabitation44. Le comité limite le motif de la 
maladie mentale et physique en rendant obligatoires ces conditions et l'insertion de 
spécialistes dans les tribunaux. Autrement dit, ce motif et ces conditions dans la future loi du 
41 Michèle Rivet, « La maladie mentale ne devrait pas être une cause de divorce », La Presse, 25 juillet 1966, 
p. 12. 
2 « Opposition à l'élargissement des lois concernant le divorce », La Presse, 8 décembre 1966, p.28. 
43 Michèle Rivet, « La maladie mentale ». 
44 « Un comité mixte du Parlement recommande : Une vaste réforme des lois sur le divorce au Canada », La 
Presse, 28 juin 1967, p. 1 et 2. 
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divorce exigent l'insertion irrévocable de spécialistes et de médecins qui peuvent démontrer 
l'incurabilité de la maladie du conjoint. 
L'alcoolisme et la narcomanie (toxicomanie dans un langage contemporain) sont des 
problèmes familiaux que le Comité parlementaire juge comme motifs valables pendant 
l'élaboration de la loi sur le divorce45. La Chambre des Communes précise que la ruine du 
mariage doit être constatée à la suite d'un alcoolisme ou d'une narcomanie prolongé, plus 
précisément lorsque le défendeur a abusé de l'alcool ou de narcotiques trois ans avant la 
demande sans qu'il n'y ait d'espoir raisonnable de réhabilitation46. Ce motif de divorce est 
approuvé par les communes, mais critiqué après la mise en place de la loi par un des membres 
du Conseil régional de bien-être de Sherbrooke, Guy Champagne. Il défend que « la 
réhabilitation des individus est encore un domaine trop neuf et trop important dans notre 
société pour retarder son développement par une formulation inadéquate qui ouvre la porte à 
l'arbitraire47. » Cela, ajoute-t-il, obligera probablement l'implication de médecins et 
spécialistes attestant le non-retour du conjoint. Cet argument permet donc de constater que les 
comportements de l'alcoolique ou du narcomane s'apparentent plus à la maladie qu'à la 
conduite coupable de l'individu, même si on peut associer cet état à celui de cruauté quand il 
créé ou encourage la violence conjugale. On se fie plutôt au fait que le cas doit être incurable 
et que les effets provoquent la destruction de la famille et de l'équilibre conjugal. 
Le motif d'incarcération est aussi admis par le Comité parlementaire dans la nouvelle 
loi, car la situation engendre la séparation des époux. L'emprisonnement prolongée de 
l'individu peut conduire à une situation où la famille devient détruite ou instable. Le divorce 
pourrait la libérer des crimes dans lesquels le conjoint criminel l'a laissée. Le comité mixte du 
Sénat et de la Chambre des Communes approuvent le motif de l'emprisonnement, du moment 
45 Ibid. 
46 « La future loi sera un compromis : Le bris du mariage sera une cause de divorce ». 
47 Guy Champagne, « L'élargissement du divorce : l'éclatement de vieilles outres ou le naufrage de l'unité 
familiale au Québec », Le Cahier de Droit, Vol. 10, N° 1 (Hiver 1969), p. 118 et 119. 
56 
que l'individu est condamné à mort ou à une peine de dix ans et plus. Ils précisent, dans la 
vaste réforme des lois de juin 1967, que l'action en divorce peut être entreprise après trois ans 
de prison ou lorsque les périodes d'emprisonnement successives totalisent cinq années48. En 
décembre 1967 lors de la première lecture du projet de loi, Pierre Elliot Trudeau propose 
même, dans sa résolution présentée aux communes, une modification : le défendeur doit être 
emprisonné depuis au moins trois ans et le demandeur doit effectuer la pétition dans les cinq 
premières années d'incarcération de son conjoint49. Évidemment, cela limite le demandeur 
dans sa procédure de divorce, mais protège le défendeur. En résumé, le motif de 
l'emprisonnement est accepté à la Chambre, mais des conditions strictes sont exigées pour 
qu'il soit accordé en cour. Le Comité canadien sur le statut de la femme et le député libéral 
d'Ottawa M. Ian G. Wahn approuvent également ce motif50. Par contre, le mémoire de la 
Commission de la femme signale que les femmes n'approuvent qu'à 34,8% l'emprisonnement 
comme motif admissible de divorce51. Ce faible taux représente probablement la seule forme 
de résistance à ce motif de divorce, même si les raisons de ce faible taux ne sont pas 
expliquées dans le mémoire de la Commission de la femme. 
L'absence ou la disparition totale du conjoint est une raison pour laquelle le divorce 
pourrait faciliter la situation du conjoint demandeur. Dans le projet de loi, l'absence se définit 
comme étant le fait que l'un des deux époux disparaît sans laisser d'adresse ni signe de vie de 
sorte que le conjoint délaissé ne sait si le conjoint déserteur est mort ou vivant. Évidemment, 
le conjoint ne peut contracter un nouveau mariage s'il n'y a aucune preuve du décès de 
l'époux disparu. Face à ce problème, le comité spécial du Sénat et de la Chambre des 
communes considère que « l'absence [ou la disparition] de la femme ou du mari durant une 
48 « Un comité mixte du Parlement recommande : Une vaste réforme des lois sur le divorce au Canada ». 
49 « La future loi sera un compromis : Le bris du mariage sera une cause de divorce ». 
50 « La loi sur le divorce est de nouveau dénoncée » ; « Bill d'un député libéral d'Ottawa ». 
51 Gillen et Tougas, « Votre mémoire à la Commission de la femme ». 
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période de trois ans devrait être aussi une raison suffisante pour dissoudre le mariage52. » 
L'exigence de cette période de trois ans permet de n'accorder le divorce que pour les cas où 
l'absence du conjoint est vraiment établie, en plus d'éviter que le divorce ne devienne trop 
facile à obtenir. Il est évident que le départ de l'un des époux atteste la faillite du mariage et 
qu'une absence prolongée de trois ans de l'un des deux époux signifie qu'il ne reste du 
mariage que le nom. 
La faillite du mariage est également constatée lorsqu'il y a désertion du foyer, abandon 
de l'un des conjoints ou encore séparation volontaire des deux conjoints. En juin 1967, le 
Comité parlementaire du divorce et le comité mixte du Sénat accorde que le conjoint 
abandonné peut recourir au divorce après trois ans d'abandon et le déserteur, après cinq ans53. 
Ce motif de divorce est considéré par le Comité canadien sur le statut de la femme, le père 
Marcel Marcotte et le sous-comité du droit civil du Barreau canadien comme étant une raison 
valable54. Toutefois, certains dénoncent, à partir de janvier 1968, une part injuste de ce motif. 
Le sénateur ontarien Allister Grosart affirme que le Bill serait « fautif » parce qu'il permettrait 
au déserteur de se servir de sa propre désertion comme prétexte de divorce après cinq ans de 
séparation; le déserteur tire ainsi avantage des torts causés à l'autre conjoint, ce qui va, selon 
le sénateur, contre une bonne législation55. Celle-ci fait en sorte que la victime devient la 
défenderesse et non la demanderesse, ce qui démontre l'étrangeté de la situation. Un élément 
toutefois favorable dans cette clause est que Comité spécial du Parlement a jugé qu'il fallait 
accorder aux femmes mariées abandonnées le moyen d'accéder aux tribunaux sur un pied 
d'égalité avec les hommes. Ces femmes peuvent entamer des procédures de divorce dans la 
52 Jacques Pigeon, « Le Canada aura, dès cette année, une nouvelle loi du divorce », La Presse, 22 juin 1967, p. 1 
et 2. ; « L'éventail des motifs de divorce doit être élargi », p.let 2. 
53 Pigeon, « Le Canada aura, dès cette année, une nouvelle loi du divorce »; « Un comité mixte du Parlement 
recommande : Une vaste réforme des lois sur le divorce au Canada ». 
54 « La loi sur le divorce est de nouveau dénoncée » ; Marcotte, « La Réforme de la loi canadienne du divorce »; 
« De nouveaux motifs pour accorder le divorce sont proposés pas un sous-comité du Barreau canadien ». 
55 « Le Bill sur le divorce serait fautif selon deux sénateurs », La Presse, 25 janvier 1968, p. 22. 
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province où elles demeuraient durant l'année précédant le recours à la loi56. Elles ne sont plus 
tenues de formuler une demande de divorce dans la province où leur mari a pris domicile, ce 
qui rend la démarche plus accessible en facilitant les déplacements et en réduisant les frais. 
Deux derniers motifs de divorce, qui s'apparentent à l'abandon et à l'absence, sont la 
non-consommation du mariage et le refus de pourvoir aux besoins du conjoint et de la famille 
avec preuve à l'appui. Le motif de non-consommation du mariage est formellement décrit 
comme tel par les communes qui l'approuvent en première lecture : « le défendeur a refusé de 
consommer le mariage ou a été incapable de le faire à cause de maladie ou d'incapacité 
pendant au moins un an57. » Évidemment, cela exclue la faute du conjoint s'il détient la 
preuve médicale de son incapacité physique ou psychologique. D'autant plus que la non-
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consommation est une cause d'invalidité du mariage selon le droit canonique . 
Le Comité parlementaire approuve ainsi tous ces motifs, réputés comme diverses 
situations compliquant l'harmonie conjugale. Certains de ces motifs comme l'adultère ou la 
violence conjugale sont jugés à l'époque comme des fautes d'un des conjoints envers son 
partenaire. On peut affirmer que la loi sur le divorce de 1968 a été construite, dans la plupart 
des cas, pour désigner distinctement un coupable et un innocent. Dans d'autres cas, les motifs 
ont été mis en place pour régler certaines situations problématiques. Cela s'explique par 
l'emploi de certains termes par les avocats comme Jean Pineau, spécialiste en droit de la 
famille. Celui-ci présente les causes du divorce en deux catégories : il « considère le divorce 
comme une sanction à une situation donnée [telle que l'adultère, l'homosexualité, la bigamie 
et la cruauté] ou comme un remède à une situation impossible [comme l'incarcération, la 
séparation ou l'alcoolisme]59. » Tous ces motifs se regroupent dans le même projet de loi 
56 « Un comité mixte du Parlement recommande : Une vaste réforme des lois sur le divorce au Canada ». 
57 « La future loi sera un compromis : Le bris du mariage sera une cause de divorce »; « Divorce Reform Bill 
Gets First Reading », The Gazette, 5 décembre 1967, p. 1. 
58 Raymond Charland, Un nouveau mariage est-il possible? : Acte du 8e Congrès de la Société canadienne de 
théologie (Montréal 21-24 août 1972), Montréal, Éditions Fides, 1973, p. 72. 
59 Jean Pineau, « Coup d'œil : loi sur le divorce », p. 62 à 69. 
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approuvé au Parlement d'Ottawa, le 19 décembre 1967. Notons que l'avis de différents 
groupes sociaux a fait ajouter des conditions pour certaines causes de divorce en plus 
d'encourager d'autres débats avant l'application de la prochaine loi du divorce, tels que la 
création d'un tribunal de conciliation. Évidemment, ces nombreux motifs mènent à la rupture 
immédiate du lien conjugal et, malencontreusement, à la désagrégation de la famille. D'un 
autre côté, cette loi maintient son objectif de permettre au conjoint malheureux de se sortir 
d'une situation intolérable qui nuit à l'épanouissement personnel de l'individu et à celui de 
ses enfants. Lorsqu'on aboutit à une situation où le couple n'existe plus et que la famille en 
souffre, il est préférable de reconnaître la faillite du mariage. Il en résulte souvent la 
séparation de fait, sérieuse preuve d'échec du mariage. 
2.5 Résultat : La loi sur le divorce 
Lorsque la loi est finalement adoptée au Parlement fédéral après la troisième lecture, elle 
comprend de nombreuses obligations législatives accompagnant la liste des motifs choisis. À 
partir du traité de la loi fédérale inscrit dans Le Cahier de Droit, nous tenterons de faire une 
présentation des principaux points de cette Loi sur le divorce de 1968 du Canada60. D'abord, 
toutes les provinces, sauf le Québec et Terre-Neuve, ont alors comme tribunal la Cour 
suprême de leur province respective pour prononcer le divorce. Pour les cas de Québec et 
Terre-Neuve, ils devront utiliser une Division des divorces de la Cour fédérale de l'Échiquier 
ou la Cour supérieure de leur province. 
Les motifs de la loi pouvant autoriser les conjoints à divorcer que nous venons tout 
juste d'étudier en détail sont les suivants : l'adultère, la sodomie, le viol, la bestialité, 
l'homosexualité, la bigamie, la cruauté physique ou mentale, l'incarcération, l'alcoolisme ou 
la narcomanie, l'absence, la maladie physique ou mentale, la non-consommation du mariage, 
60 « Loi concernant le divorce », Cahier de Droit, Vol. 10, N° 1 (Hiver 1969), p. 5 à 23. 
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le refus de pourvoir aux besoins de la famille et la séparation des conjoints ou l'abandon d'un 
des deux. 
Lorsque le conjoint veut faire une requête en divorce, il se doit de la présenter d'abord 
à un avocat. Et lorsque celui-ci accepte de représenter un requérant ou un intimé quant à une 
requête de divorce, la loi stipule qu'il doit encourager, si possible, la réconciliation du couple 
et renseigner son client des services de consultation matrimoniale connus afin d'aider celui-ci 
et son conjoint à se réconcilier. Si le couple s'abstient, malgré les conseils de l'avocat, de 
tenter une réconciliation, c'est le tribunal qui l'obligera à entamer le processus. Si la tentative 
de réconciliation est possible, le tribunal doit ajourner les procédures pour donner aux 
conjoints le temps de se réconcilier, en plus de désigner les personnes qualifiées (thérapeute, 
psychologue, spécialiste) pour aider les conjoints en vue de les amener à retrouver l'harmonie 
conjugale. Le tribunal doit enfin s'assurer par des preuves formelles qu'il y a eu tentative de 
réconciliation et qu'elle n'a pas été possible avant de procéder au procès pour divorce. 
Les tribunaux au Canada ont tous la compétence et le pouvoir juridique de prononcer 
les conclusions du procès et celles des différentes parties. Lorsqu'un conjoint s'oppose à une 
requête de divorce, le tribunal peut se prononcer, dans certaines situations, pour que ce 
conjoint ait les conclusions du procès en sa faveur. Le tribunal se doit de refuser une requête 
de divorce fondé uniquement sur le consentement, les admissions ou la collusion des 
conjoints. Il désigne aussi une personne spécialisée dans certains cas (psychologue, 
psychiatre, médecin spécialisé) pour attester au tribunal qu'il n'y a pas d'espoir raisonnable 
de cohabitation ou de l'incurabilité du cas. Le tribunal est responsable de prononcer les 
conclusions et les ordonnances de chacune des parties, c'est-à-dire les frais d'entretien que 
l'un ou les deux conjoints auront le devoir de payer à l'autre et pour les enfants après le 
procès; la pension alimentaire, la garde des enfants, les biens et le domicile. Ces exemples 
font partie des problèmes, à la suite d'un divorce, que le juge doit trancher. Le tribunal est 
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responsable aussi d'appliquer les règles de pratique dans le procès, d'accepter ou de refuser 
l'appel et bien sûr de briser les liens qui unissent les époux. 
La loi sur le divorce avec ses nouveaux motifs se présente comme une solution aux 
mariages brisés, en plus de trouver des issues aux mariages boiteux sans toutefois favoriser 
une hausse trop importante de divorces au Canada et au Québec. C'est ce qu'espère Pierre 
Elliot Trudeau en décembre 1967 avec sa nouvelle loi qui, rappelons-nous, libéralise de façon 
modérée le divorce. Bien qu'il affirme ignorer s'il y aura une recrudescence des divorces au 
Canada, Trudeau croit fermement que la loi permettra plus de mariages et de remariages : 
Je pense que beaucoup de situations irrégulières qui actuellement se vivaient [...] dans 
le concubinage, des mariages brisés depuis longtemps, des femmes abandonnées 
depuis des années qui ne pouvaient pas se remarier et qui, par conséquent, c'était une 
situation nuisible pour la société. Assez paradoxalement, notre loi, qui est une loi de 
divorce, va permettre maintenant à plus de mariages parce que ça va permettre de 
régulariser beaucoup de situations irrégulières, des concubinages [...] ou de personnes 
qui ne peuvent pas se remarier uniquement parce que la loi ne leur permet pas sans 
hypocrisie de faire avant un décret de divorce. Alors je répète, cette loi sur le divorce 
permettra peut-être de régulariser des situations anormales par des divorces, mais par 
contre ce sera compensé par le nombre accru de mariages saints qui pourront en 
résulter61. 
Nul ne peut dire alors de combien le nombre de divorces va augmenter au cours des années 
qui vont suivre la mise en vigueur de la loi le 2 juillet 1968, mais les autorités 
gouvernementales prévoient à ce moment là «que le nombre des demandes de divorce 
doublera parce que la nouvelle législation libère des milliers de gens qui n'avaient pu se 
prévaloir de l'ancienne loi62. » En fait, elles jugent que de nombreux remariages pourront être 
célébrés pour que les couples ne vivent plus dans la clandestinité et que les enfants puissent 
bénéficier des droits d'héritage du mariage légal. Certains sont convaincus, comme le juge 
Frédéric Dorion, que les divorces ne seront pas plus nombreux alors que le Québec se classe 
comme l'avant-dernière province canadienne avec 727 divorces en 1967, un taux de 12,4 pour 
61 Alain Hogue, « Une nouvelle loi du divorce ». 
62 « La nouvelle loi sur le divorce et ses répercussions à travers le pays », p. 11. 
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100 000 personnes63. Le juge en chef de la Cour supérieure du Québec doute d'abord « que 
les Canadiens français catholiques [...] soient prêts à renier les préceptes qui sont à la base du 
mariage et à rejeter insouciamment les règles et ordonnances de leur Église, pour tenter de se 
libérer de leurs obligations64. » Il ajoute que le nombre de divorces ne peut augmenter au 
Québec, car les lois civiles matrimoniales de la province, inspirées de la Coutume de Paris, 
demeurent en vigueur malgré la loi fédérale du divorce. 
Le divorce au Québec ne peut donc pas s'obtenir par une simple formalité et c'est un 
premier problème dans l'application de la loi que connaît le Québec à partir de juillet 1968. 
L'administration de la loi fédérale au Québec présente dès sa mise en vigueur, et peut-être 
même avant, de sérieux problèmes constitutionnels entre les lois provinciales et fédérales. 
C'est un problème, probablement le plus complexe pour les autorités québécoises, que nous 
allons étudier dans le troisième chapitre. Il mettra en lumière les enjeux constitutionnels entre 
le fédéral et le provincial relativement à la question du divorce et mènera à la conclusion que 
le Québec n'est pas préparé juridiquement à appliquer la loi. Avec le nombre de divorces en 
pleine croissance, l'État doit rapidement adapter l'administration de la loi du divorce. Pour 
qu'elle soit seulement applicable au Québec, le gouvernement provincial doit proposer une 
réforme, menant à une recomposition totale de son droit de la famille et de son Code civil. 
63 Ibid. 
64 André Archambault, « Les divorces ne seront pas plus nombreux », Le Soleil, 3 juillet 1968, p. 1 et 5. 
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Chapitre 3 Réactions de l'État québécois 
Ce chapitre présente les réactions directes de l'État québécois quant à la loi fédérale du 
divorce. Avec la nouvelle loi sur le divorce, une mesure qui en élargit les motifs acceptables 
tout en simplifiant les procédures, de nombreux couples québécois malheureux et des 
conjoints abandonnés voient enfin l'opportunité de se défaire de leur union infructueuse. Dans 
les mois qui suivent la mise en place de la loi, on constate un nombre d'actions en divorce 
plus important que l'avait prévu les autorités provinciales et fédérales. L'État provincial doit, 
en réaction à cette course au divorce, instaurer des réformes législatives afin d'ajuster les lois 
de la province à la nouvelle loi fédérale. Ce chapitre étudiera ainsi le débat politique et 
juridique qui a lieu dans les années 1968 et 1969, à la suite de à la libéralisation du divorce 
par l'État fédéral. Comme on le verra, l'adaptation du Québec à la nouvelle réalité fédérale 
coïncide avec la mise en place d'importantes réformes des lois matrimoniales par l'Assemblée 
nationale durant la même période. Grâce à ces réformes, l'institution du mariage au Québec 
s'en sort à la fin des années 1960 complètement transformée et renouvelée. 
3.1. Absence de cour de divorce au Québec 
Les mois qui précèdent la mise en vigueur de la loi, soit de décembre 1967 à juin 1968, 
présentent une période intéressante dans le débat sur la loi du divorce, car ils révèlent que les 
aspects pratiques de la loi posent de sérieux problèmes législatifs, déjà envisagés par le 
gouvernement, les avocats et les journalistes de la province. Il semblerait, selon eux, que ces 
problèmes sont nettement plus complexes au Québec que pour les autres provinces 
canadiennes. 
Le premier problème est que la loi fédérale présente très peu de dispositions pour 
faciliter l'application de la loi au Québec et dans les autres provinces. On constate qu'avant la 
mise en vigueur de la loi sur le divorce, plusieurs problèmes administratifs ne sont pas 
résolus. La raison est que le gouvernement fédéral fait confiance au pouvoir des provinces 
pour appliquer la loi puisque les effets du divorce ne font pas partie de ses responsabilités. 
Cela peut expliquer pourquoi les députés adoptent le projet de loi en se fiant à la période 
statutaire de trois mois qui suit l'adoption de la loi. Pierre Elliot Trudeau est à ce moment là 
convaincu que ces trois mois, après décembre 1967, suffiront pour que les aspects 
administratifs de la loi soient réglés. C'est du moins ce que l'on peut en déduire de son 
entrevue à Radio-Canada alors qu'il rassure les journalistes québécois en présentant les délais 
d'attente entre l'adoption de la loi et de sa mise en vigueur : « Après la proclamation de cette 
loi, il restera trois mois statutaires durant lesquels la loi ne peut s'appliquer parce que nous 
devons consulter avec les provinces, avec les tribunaux et s'assurer que la mise en application 
de la loi ne créée pas de problèmes techniques1. » Bref, la loi de Pierre Elliot Trudeau 
supposait une adaptation facile des provinces à la loi, spécialement dans le cas du Québec où 
le ministre fédéral de la Justice entend être à l'écoute des autorités québécoises pour inclure 
dans la loi les rajustements nécessaires. 
Mais en janvier 1968, le Québec n'a ni loi, ni tribunaux pour appliquer le divorce. 
Aucune disposition concernant le divorce ne figure, en effet, dans le Code civil du Québec. 
Les avocats, les juristes et les autorités du Québec se voient dans l'urgence de trouver une 
solution devant l'absence de cour de divorce pour que les couples n'aient plus à se déplacer à 
Ottawa afin de demander le divorce. Pierre Elliot Trudeau expose déjà une solution possible 
en décembre 1967 et qui est acceptée en troisième lecture au Parlement, alors que les 
Québécois s'interrogeaient à savoir comment ils pourront obtenir le divorce sans cour : 
La présente loi s'appliquera au Québec comme à toutes les autres provinces et la façon 
de procéder en instance en divorce [...] est par requête devant un tribunal. Pour toutes 
les provinces, sauf Québec et Terre-Neuve, ce seront les tribunaux supérieurs de ces 
provinces. Dans le cas de Québec et l'Ontario, ce sera, au début la Cour d'Échiquier, 
mais siégeant alors dans [...] Québec ou dans [...] Terre-Neuve si ces provinces ne s'y 
opposent pas et éventuellement, j'espère très tôt, ce sera devant les Cours supérieures 
de ces provinces de sorte que la Cour supérieure de la province pourra, si la province 
' Alain Hogue, « Une nouvelle loi du divorce », Archives Radio-Canada [en ligne], Montréal, Dans le cadre de 
l'émission radio Présent dimanche du 10 décembre 1967, dernière mise à jour le 10 mars 2008, 
http://archives.radio-canada.ca/societe/famille/clips/12890/. consulté le 10 septembre 2010. 
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le désire, appliquer notre loi. Si la province ne le désire pas, ce seront les Cours 
d'Échiquier [...] qui ont le droit, d'après notre loi d'échiquier, de siéger partout au 
Canada. Alors du point de vue des Québécois, il semble bien que cette loi sera plus 
facile d'application que l'ancienne, qui supposait des déplacements couteux vers 
Ottawa, l'engagement d'avocats correspondants ici, etc.2. 
Cette disposition dans la loi fédérale du divorce suppose que la juridiction des cours de 
divorce doit être transférée à la Cour supérieure du Québec. Cet article ne fait pas l'unanimité, 
car le leader de l'opposition au Sénat, le sénateur Jacques Flynn, juge qu'Ottawa agirait mal 
en dictant aux provinces une ligne de conduite définissant la juridiction des tribunaux3. Ce 
dernier fait amendement à la loi fédérale en janvier 1968 pour autoriser les provinces à 
désigner elles-mêmes les cours qui disposeront des demandes de divorce. Selon le sénateur 
Flynn, les gouvernements provinciaux sont les mieux placés pour définir les tribunaux aptes à 
entendre les causes de divorce4. 
Ce débat sur les cours de divorce de chaque province va jusqu'à retarder l'entrée en 
vigueur de la loi. Lorsque Pierre Elliot Trudeau affirmait que la période statutaire de trois 
mois suffirait, il n'avait sans doute pas prévu qu'elle exigerait une rencontre à Ottawa des 
juges en chef de la Cour supérieure des provinces. Le 21 mars 1968, il les convoque tous à 
une discussion au sujet de l'administration de la nouvelle loi. Dans le cas du Québec, les 
causes de divorce seraient entendues par une division spéciale de la Cour fédérale de 
l'Échiquier si la province ne peut faire usage de ses cours supérieures. En révisant toutes les 
questions sur la loi et le choix de ses tribunaux, cette réunion a permis, selon M. Trudeau, des 
progrès considérables pour comprendre les règles fondamentales de la législation fédérale5. Il 
espère après cette réunion, sans en donner l'assurance auprès des communes, que l'entrée en 
vigueur de la loi du divorce ait lieu le 2 mai 1968. 
2 Ibid. 
3 « Le Bill sur le divorce serait fautif selon deux sénateurs », La Presse, 25 janvier 1968, p. 22. 
4 « Le divorce : amendement de J. Flynn », Le Devoir, 2 février 1968, p. 1 et 16. 
5 « La loi sur le divorce en vigueur le 2 mai? », La Presse, 22 mars 1968, p. 19; « La loi sur le divorce serait en 
vigueur le 2 mai prochain », Le Soleil, 22 mars 1968, p. 1 ; « May 2 Target Date For Divorce Law », The Gazette, 
22 mars 1968, p. 1. 
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La loi peut dès lors être mieux appliquée par les juges des cours supérieures des 
provinces. Les autorités juridiques du Québec décident, elles aussi, de faire usage de leur 
propre Cour supérieure pour effectuer les actions en divorce des Québécois. Le ministère de la 
Justice a plusieurs raisons d'accepter ce transfert de pouvoir sur le divorce : 
La première est la possibilité de conflits entre les décisions de la Cour de l'Échiquier 
sur le divorce lui-même et de la Cour supérieure sur des problèmes connexes comme 
la garde des enfants et les obligations alimentaires. On soutient également que 
l'administration d'une loi sur le divorce doit être reliée le plus étroitement possible 
aux services sociaux à la famille et qu'il est par conséquent préférable qu'elle relève 
de tribunaux provinciaux6. 
Le ministre de la Justice du Québec, M. Jean-Jacques Bertrand, ajoute toutefois, en avril 
1968, qu'il s'agit d'une mesure provisoire. En attendant la création d'un tribunal provincial de 
la famille, le ministère de la Justice du Québec donne la responsabilité des procédures de 
divorce à la Cour supérieure du Québec, au lieu de la Cour de l'Échiquier de juridiction 
fédérale7. Les responsabilités de la Cour supérieure peuvent éventuellement être confiées « à 
un tribunal de la famille qui s'occuperait aussi de conflits entre parents et enfants, [en plus] de 
délinquance et d'adoption8. » La création d'un tribunal de la famille au Québec traitant tous 
les effets du divorce rendrait ainsi celui-ci plus accessible pour les couples québécois et 
surtout plus facile dans son administration. Selon le ministère de la Justice, la mise en place 
d'un tribunal de la famille allait prendre quelques années pour remplacer la cour de bien-être 
social (Aide sociale). Ce débat est alimenté par les discours des juges, avocats, spécialistes en 
sciences sociales et membres du clergé qui souhaitent eux aussi un tribunal de la famille9. 
6 Ibid. 
7 « Québec est prêt à administrer la loi fédérale sur le divorce », Le Devoir, 18 avril 1968, p. 3. 
8 Ibid. 
9 Nous verrons plus en détail dans le chapitre 4 les raisons et les motivations des ces groupes sociaux à souhaiter 
ce type de tribunal, à savoir entre autres, comment ils envisageaient l'usage de ce tribunal. À noter que sa mise 
en place n'aura pas lieu, car la cour de divorce restera une section de la Cour supérieure responsable des 
divorces. Encore en 2011, la Cour supérieure a la « compétence exclusive dans les questions familiales comme le 
divorce, la pension alimentaire et la garde des enfants », par ordre du ministère de la Justice du Québec. La Cour 
supérieure est, on peut dire par défaut, le tribunal responsable des divorces et de ses effets sur la famille. 
Le Gouvernement du Québec, La Justice, La Cour supérieure du Québec,[en ligne], Québec, Informations et 
service du réseau de la justice, dernière mise à jour le 19 mars 2009, 
http://www.justice.jiouv.qc.ca/francais/tribunaux/super.htm. consulté le 10 juin 2011. 
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Une dernière constatation intéressante dans les six premiers mois de 1968 est qu'en 
voulant répondre rapidement à la demande des Canadiens et des Québécois pour 
l'élargissement de la loi, le Parlement d'Ottawa a dû retarder plusieurs fois sa mise en vigueur 
pour rendre la nouvelle loi applicable dans les tribunaux. Alors que Pierre Elliot Trudeau 
souhaite le 2 mai comme date butoir, le Parlement constate à la fin avril 1968 l'obligation de 
modifier la base des règles de pratique dans les cours de divorce pour les procureurs généraux 
de chaque province. Il se révèle nécessaire « d'établir des règles de procédure en matière de 
divorce qui soient applicables de façon tissez uniforme à travers tout le Canada10. » On 
annonce donc, dans une déclaration très discrète dans Le Devoir, que la loi sur le divorce va 
être probablement mise en vigueur le 2 juillet 196811. Il s'agit peut-être d'une crainte de la 
part des dirigeants que le délai soit encore repoussé de quelques mois, cependant la date 
prévue est enfin respectée. 
Maintenant que la loi est enfin appliquée au Canada, c'est aux provinces, 
particulièrement au Québec, de travailler à l'administration de la loi. Toutefois, même si le 
Québec prévoit que sa Cour supérieure administre la nouvelle loi sur le divorce, les membres 
du Barreau du Québec s'inquiètent à savoir si la province est vraiment prête à appliquer 
efficacement la loi, « en regard des procédures de séparation déjà existantes et face aux 
conflits de juridiction12. » Le Barreau du Québec discerne, avant même l'entrée en vigueur de 
la loi, des risques d'incompatibilité entre les diverses lois fédérales et provinciales ainsi que 
des décisions contradictoires quant à la garde des enfants et au paiement des pensions 
alimentaires13. Plusieurs règles pratiques causent des débats sur l'administration de la loi et 
les avocats sont sans réponse lorsque la loi est mise en vigueur. C'est dans les mois et les 
10 « La nouvelle loi sur le divorce sera en vigueur le 2 juillet », Le Devoir, 1er mai 1968, p. 3. 
" Ibid. 
12 « Problème grave : l'application de la loi du divorce », La Presse, 27 mai 1968, p. 8. 
13 Ibid. 
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années qui suivent que des changements législatifs sont effectués au Québec pour faciliter la 
pratique juridique du divorce. 
3.2. La course au divorce 
Alors que la loi sur le divorce est enfin mise en vigueur le 2 juillet 1968 dans tout le Canada, 
plusieurs se questionnent à savoir de combien les demandes de divorce vont augmenter14. Au 
Québec, certains ont supposé pour l'année 1968 que les demandes de divorce allaient doubler 
par rapport à l'année précédente (140,4 divorces en 1967 par 100 000 de population au 
Québec), d'autres prévoyaient pour la même année qu'il n'y aurait pas une grande 
augmentation des divorces avec les limites des lois matrimoniales du Code civil de la 
province15. Néanmoins, les actions en divorce commencent dès le 2 juillet 1968 à être 
retenues en Cour supérieure à Montréal et à Québec ; le mois suivant, on arrive à 962 actions 
en divorce à Montréal et à Québec entre le 2 juillet et le 17 août 196816. Nous savons déjà que 
plusieurs couples vivaient bien avant la loi en situation de rupture prolongée. La nouvelle loi 
leur donne la possibilité de légaliser cette situation et la Cour supérieure nous en fournit les 
preuves, car elle rapporte que la première cause des actions en divorce est la séparation 
prolongée, suivie de l'adultère17. Si on évalue la situation au Canada par les chiffres retenus 
au bureau d'enregistrement des divorces à Ottawa, on constate que 5000 demandes de 
divorces sont rapportées dans le pays entre le 2 juillet et le 30 août 196818. C.C. Périn, 
l'attaché du bureau d'enregistrement, ajoute que 20% de ces demandes proviennent du 
Québec avec 915 instances en divorce à Montréal et 80 à Québec. Les chiffres présentent 
14 « En vigueur aujourd'hui. Nouvelle loi du divorce uniforme dans toutes les provinces du Canada », Le Devoir, 
2 juillet 1968, p. 7; « Mise en vigueur, dès ce matin, de la nouvelle loi sur le divorce », La Presse, 2 juillet 1968, 
p. 28; « Divorce act becomes law today; surge in applications expected », The Gazette, 2 juillet 1968, p. 13. 
5 « La nouvelle loi sur le divorce et ses répercussions à travers le pays », Le Devoir, 3 juillet 1968, p. 11; André 
Archambault, « Les divorces ne seront pas plus nombreux », Le Soleil, 3 juillet 1968, p. 1 et 5. 
16 « La course au divorce : départ septembre », La Presse, 17 août 1968, p.20. 
17 Rose-Anne Giroux, « Les demandes de divorce ont décuplé en août », La Presse, 15 août 1968, p. 1 et 2. 
18 « 20% des demandes de divorce, au Canada, proviennent de la province de Québec », Le Soleil, 
30 août 1968, p. 3. 
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ainsi une augmentation des divorces beaucoup plus élevée que ce qui était prédit par les 
avocats, les spécialistes et Pierre Elliot Trudeau. 
On rapporte dans Le Devoir que le Québec, par rapport à toutes les autres provinces 
canadiennes, connaît le plus haut taux d'accroissement de divorce entre juillet et août 196819. 
Les deux cours supérieures (Montréal et Québec) fixent au 10 septembre de la même année la 
date où toutes les actions en divorce peuvent commencer à être entendues. Un nombre aussi 
important de demandes de divorce accumulées augmente évidemment le délai entre la 
demande et le procès en divorce. C'est ce qu'un commis de la Cour supérieure de Montréal 
confirme au public en précisant qu'il faudra, à partir de septembre, environ six à sept mois 
pour obtenir le divorce20. Les demandes continuent d'augmenter, par ailleurs, au cours des 
années suivantes. La course au divorce est ainsi ouverte dès septembre 1968 et le juge 
Challies prévoit 400 procédures en divorce par mois et le Barreau du Québec, 50021. Tout 
indique que le nombre ne fera qu'augmenter. 
L'année 1969 confirme cette tendance, car elle connaît un taux de divorce très 
important au Canada, encore plus élevé que l'année précédente. En août 1969, on compte 
10 130 divorces entre janvier et juin 1969 alors que pour toute l'année 1968 le Canada arrivait 
avec un total de 10 750 divorces22. Selon le Bureau fédéral de la statistique, le motif plaidé 
dans plus de la moitié des cas est celui de la séparation depuis trois ans ; les cas d'adultère, de 
cruauté et d'alcoolisme sont rapportés, mais ils sont moins nombreux. Ce même bureau 
déclare aussi que sur les 10 750 divorces de l'année 1968, « 4 310 divorces ont été accordés à 
la suite de demandes faites par les maris, et 6 440 sur des requêtes faites par les épouses23. » 
Nous avons mis en annexe le bilan de Statistiques Canada avec lequel il est possible de voir 
19 « Les demandes de divorces ont triplé au Québec », Le Devoir, 19 août 1968, p. 3. 
20 « La course au divorce : départ septembre ». 
21 « 400 procédures de divorce prévues pour chaque mois », La Presse, 11 septembre 1968, p. 17; « La course au 
divorce est ouverte; le Barreau en prévoit 500 par mois », La Presse, 10 septembre 1968, p. 1. 
22 « Autant de divorces en six mois qu'au cours de toute l'année passée », La Presse, 8 août 1969, p. 27 ; « Le 
nombre des divorces double par rapport à '68 », Le Soleil, 8 août 1969, p. 14. 
23 « Autant de divorces en six mois qu'au cours de toute l'année passée ». 
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l'ascendance du nombre de divorces dans chacune des provinces canadiennes entre les années 
1961 et 200524. 
Au Québec, les tribunaux de la ville de Montréal accordent 5 210 divorces entre juillet 
1968 et août 1969, selon Hélène Pilotte de la revue Châtelaine. Elle précise qu'en treize mois, 
4 000 de ces divorces enregistrés « sont le fait de couples qui sont déjà séparés définitivement 
et qui ont réorganisé leur vie chacun de leur côté25. » Et les chiffres ne vont qu'en augmentant 
pour l'année suivante, car la revue Relations affirme en décembre 1970 qu'au cours des deux 
dernières années, 11 030 dossiers en divorces à Montréal et 1 817 à Québec sont enregistrés. 
Le groupe de la rédaction de cette revue catholique constate un taux de 500 demandes de 
divorce par mois dans la ville de Montréal26. Bref, le taux important de divorce dans les mois 
et années qui suivent la nouvelle législation représente une course au divorce dont l'ampleur 
est imprévue par les autorités québécoises et canadiennes. Cette précipitation des couples à 
vouloir divorcer confirme évidemment la grande attente des Québécois pour l'usage de cette 
loi. Toutefois, la course au divorce complique encore plus les procédures d'application de la 
loi en regard avec le Code civil qui ne comporte aucune notion de divorce. Cette précipitation 
des couples québécois pour divorcer exige surtout une adaptation rapide, voire immédiate, de 
la province à la loi fédérale du divorce. C'est ce qu'elle entreprend au courant de l'année 1969 
par la modification et l'ajout de nouvelles dispositions dans le Code civil du Québec. 
3.3 Modification du Code civil 
Le mariage et le divorce sont des responsabilités fédérales, mais il revient à la compétence des 
provinces les questions de l'application de la loi et des effets du divorce. La création d'un 
tribunal pour divorcer, la séparation de biens, la garde des enfants, la pension alimentaire, les 
legs testamentaires et les polices d'assurance-vie : voilà autant de questions de compétence 
24 Voir plus loin, à la page 113 du mémoire. 
25 Hélène Pilotte, « On divorce au Québec, 7 fois plus qu'il y a un an. Pourquoi? », Châtelaine, Vol. 10, N° 9 
(Septembre 1969), p. 34. 
26 « L'indissolubilité du mariage et le divorce », Relations, N° 355 (Décembre 1970), p. 327. 
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provinciale. Dans le cas du Québec, d'importantes réformes législatives sont exigées par la 
nouvelle loi canadienne, car la province n'a aucune disposition concernant le divorce dans son 
Code civil en 1968. 
3.3.1 Loi sur le mariage civil, le Bill 77 
Le débat sur le mariage civil au début des années 1960, que nous avons vu dans le premier 
chapitre, se conclut définitivement par la mise en vigueur de la loi du divorce de 1968. 
L'Église catholique ne peut accorder le remariage religieux des divorcés. Mais, dès la 
proclamation de la loi du divorce, l'Association des évêques catholiques se voient dans 
l'urgence de donner l'accès aux Québécois au mariage civil27. C'est afin d'éviter les unions 
libres et le mépris du mariage par les Québécois divorcés que les institutions religieuses 
exigent des réformes rapides de la part de l'État provincial. La population québécoise doit 
voir dans le mariage civil un moyen légal et approuvé par l'Église de rendre leur seconde 
union légitime pour le couple et ses enfants. 
Dès que la loi sur le divorce est acceptée par la Chambre des communes en décembre 
1967, plusieurs, dont des membres du clergé, relancent le débat, soulignant l'urgence de la 
mise en place du mariage civil au Québec et la définition des modalités de sa célébration. 
C'est le comité de révision du Code civil qui soumet en avril 1968 un rapport dans lequel il 
signale l'urgence de procéder à l'amendement de l'article 129 du Code civil qui donnait 
l'autorité unique aux ministres de culte de célébrer le mariage28. Les membres du clergé 
soulignent la nécessité de ce changement, car ils sont d'avis que « chaque mois de retard 
prolonge la désobéissance à la loi et le mépris du mariage. Cela ne peut qu'aggraver l'apathie, 
sinon l'hostilité envers l'État, la communauté civile et le mariage lui-même29. » La mise en 
27 Claude Gendron, « Le mariage civil peut revaloriser le mariage religieux mais n'est pas un remède aux 
échecs », La Presse, 20 janvier 1968, p. 38. 
28 Guy Durand, « Le Mariage civil », Relations, N° 326 (Avril 1968), p. 113. 
29 Ibid. 
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place du mariage civil est unanimement approuvée par la société québécoise, mais c'est la 
question des modalités qui pose le véritable débat sur le mariage civil. Le cœur du problème 
est que le mariage doit être accessible pour tous, tout en gardant sa solennité. Les couples 
doivent y envisager les mêmes engagements que s'ils se mariaient religieusement. 
Un élément intéressant du débat est que l'Église catholique du Québec demande à 
l'État la reconnaissance du mariage civil au Québec, tout en priorisant le mariage religieux 
comme première forme de mariage pour ses fidèles. Elle refuse que le mariage civil soit 
obligatoire pour tous, comme il l'est par exemple en France. Elle affirme que « dans cette 
optique, le mariage civil serait d'emblée, au regard de l'État, et risquerait de devenir, au 
regard de la population, le mariage, tandis que le mariage religieux n'y surajouterait qu'une 
bénédiction rituelle sans importance30. » L'Église refuse ainsi la laïcisation totale du mariage 
dans la province. Toutefois, elle affirme qu'il ne faut pas que le mariage civil ne soit qu'une 
solution de dépannage sans valeur pour les couples qui ne peuvent ou qui refusent de se 
marier devant un prêtre. Selon le père Marcel Marcotte, le mariage civil ne doit pas être 
considéré comme une union honteuse et faire objet de scandale pour les divorcés31. En 
général, les membres du clergé insistent sur la valorisation du mariage et, surtout, sur le 
sérieux de l'engagement d'un couple, qu'il le fasse dans le mariage civil ou religieux. Lorsque 
les Québécois peuvent se marier s'ils le désirent au civil à partir du 1er avril 1969, l'épiscopat 
déclare ceci dans la revue Relations : 
Elle [l'Église] reconnaît comme normal, dans une société où l'éventail des options et 
des croyances est de plus en plus ample, ce droit au mariage civil, et elle insiste pour 
que tous respectent le choix que certaines feront désormais de se marier civilement. 
[...] L'important est que, chez les croyants comme chez les non-croyants, l'on prenne 
très au sérieux la cérémonie du mariage, qu'elle soit religieuse ou civile. En dépendent 
pour une bonne part, le bonheur des individus, la force de la société et la vitalité des 
Églises32. 
50 « Le mariage civil au Québec », Relations, N° 314 (mars 1967), p. 63. 
31 Marcel Marcotte, « L'Église et le mariage civil : pour une revalorisation chrétienne du mariage civil », 
Relations, N° 371 (Mai 1972), p. 148. 
32 « Le mariage civil au Québec », Relations, N° 337 (Avril 1969), p. 100-101. 
73 
Cette déclaration rassure ainsi de nombreux divorcés qui craignaient que le mariage civil soit 
une solution sans valeur pour les autorités religieuses. 
C'est à Jean-Jacques Bertrand que l'on doit la fermeture du débat sur les modalités du 
mariage civil. Le ministre de la justice annonce en août 1968 qu'il travaille à la rédaction d'un 
texte législatif visant à mettre en place une loi sur le mariage civil et ses procédures au 
Québec. Le ministre québécois fait déjà savoir sa position sur les procédures par le choix des 
responsables de la célébration du mariage civil : « Il va sans dire que la mise sur pied d'un 
organisme ou d'officiers autorisés se fait davantage sentir depuis la mise en vigueur de la loi 
du divorce par le gouvernement fédéral au début de juillet33. » Dans les textes d'opinion dans 
les journaux, on répond très positivement à ce projet de loi qui aurait trop tardé à être mis en 
place pour les couples de divorcés qui souhaitent se remarier, même si certaines questions 
demeurent en suspens : 
Il reste toutefois une question que l'Assemblée législative aura à trancher : qui tiendra 
les registres de l'état civil à l'avenir, et qui, surtout, sera autorisé à célébrer le mariage. 
Plusieurs solutions ont déjà été avancées, offrant toutes une certaine valeur : les 
maires, les secrétaires municipaux, les juges? À la limite peu importe, mais il faudra 
choisir l'officier susceptible de conserver la célébration du mariage, par le prestige de 
sa charge et son autorité su [.sic], la population, son caractère d'importance 
exceptionnelle. Parmi les propositions faites jusqu'à maintenant, celle des maires nous 
semble pour cela la plus intéressante; d'autres peut-être supérieures pourront 
cependant être soumises. Mais il demeure essentiel que soit votée le plus tôt la 
laïcisation du mariage et qu'on sorte ainsi d'une situation fausse menaçant à très brève 
échéance l'équité de notre société34. 
La loi abolit ainsi les situations embarrassantes où les gens ne souhaitent pas se marier devant 
un prêtre. Le projet de loi est lancé dans les mois qui suivent, car le 30 octobre 1968, Jean-
Jacques Bertrand, devenu Premier ministre du Québec à la suite de la mort de Daniel Johnson, 
dépose à l'Assemblée législative le projet de loi instituant au Québec le mariage civil, le Bill 
' André Archambault, « Préparation du projet de loi sur le mariage civil au Québec », Le Soleil, 30 août 1968, 
p. 1. 
4 Jocelyn Lavoie, « Urgence du mariage civil », Le Soleil, 3 septembre 1968, p. 4. 
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77 . Le projet de loi fait que la célébration du mariage, jusque là confiée aux différentes 
Églises du Québec par l'article 129 du Code civil, est étendue au protonotaire et à ses 
36 adjoints . Le projet de loi contient des détails sur les procédures et les formalités à remplir 
qui font en sorte que tous les couples qui désirent se marier peuvent le faire civilement avec 
tous les avantages que la loi accorde normalement aux gens mariés. Un autre atout du projet 
de loi est qu'il abroge la Loi des licences de mariage qui permettait à toutes les autorités 
ecclésiastiques de célébrer le mariage pour les couples non-croyants. Bref, il s'agit du début 
de la laïcisation de l'institution du mariage. 
La loi instaurant le mariage civil au Québec est sanctionnée le 14 novembre 1968. Le 
cabinet met en place les modalités qui vont constituer le mariage civil. Si l'on consulte le 
chapitre 82 sur la Loi concernant le mariage civil dans les Lois du Québec de l'année 1968, 
on peut connaître le détail des articles qui ont été mis en place par l'Assemblée nationale. En 
voici l'essentiel pour clarifier les procédures de mariage civil : Selon l'article 129, les prêtres, 
curés, ministres et protonotaire sont maintenant autorisés par la loi à célébrer les mariages 
ainsi que de tenir et de garder les registres de l'état civil; l'article 134a, précisant les 
formalités du mariage civil, oblige le protonotaire à célébrer les mariages à un endroit 
convenable, soit au palais de justice ou dans toute catégorie d'édifices approuvée par le 
lieutenant-gouverneur en conseil; enfin, l'article 134b oblige le protonotaire à faire la lecture 
aux futurs époux des articles 173 à 176 du présent code, en plus de recevoir de l'un et l'autre 
la déclaration qu'ils veulent se prendre pour mari et femme et de prononcer, au nom de la loi, 
qu'ils sont unis par le mariage. Le protonotaire en présence du couple doit faire remplir 
aussitôt les registres de l'état civil pour l'attestation du certificat de mariage37. 
Un dernier élément à réviser pour l'Assemblée nationale en mars 1969 est un tarif 
raisonnable et des procédures requises pour effectuer un mariage civil. Puisqu'il faut valoriser 
35 Gilles Daoust, « Québec légalise le mariage civil », La Presse, 31 octobre 1968, p. 1. 
36 Loi du Québec 1968, Chapitre 82, Loi concernant le mariage civil, p. 577 à 580. 
37 Ibid, p. 579-580. 
75 
le mariage plutôt que la rupture, le Premier ministre Jean-Jacques Bertrand fait savoir à 
l'Assemblée nationale que le gouvernement pourrait imposer un tarif de 75 à 100 $ pour le 
38 mariage civil . Et pour assurer l'authenticité juridique de l'union civile et la sincérité de 
l'engagement des époux, des formalités de mariage sont ajoutées au Bill 77. Un document 
attestant le jugement final de divorce s'il y a eu un premier mariage, des témoins et une forme 
cérémoniale similaire à celle faite à l'église sont exigés39. Il semble toutefois que les 
procédures du mariage civil soient à retravailler, selon Pierre-Gabriel Jobin, membre du 
Barreau du Québec. Même s'il est convaincu que le mariage civil apporte un grand 
soulagement à plusieurs citoyens, il juge que les principales modalités du mariage civil à 
réviser sont l'inaccessibilité de l'officier désigné, l'insuffisance de la solennité de l'union par 
la lecture des articles remplaçant peut-être l'enquête prénuptiale ainsi que le manque de 
mesures pour réduire l'échec des mariages40. Le Bill 77 a quelques failles qui devront être 
réajustées au cours des années suivantes, mais il répond à l'empressement des Québécois, 
particulièrement aux membres du clergé qui souhaitent cette forme de mariage, puisqu'on 
constate en avril 1971, dans une enquête d'Hélène Pilotte dans Châtelaine, que parmi les gens 
divorcés, 71% des femmes se remarient contre 78% des hommes, et 80% de ces seconds 
mariages dureraient cette fois pour de bon41. 
3.3.2. L'intégration du divorce dans le Code civil, le Bill 8 
S'il y a une loi fédérale qui réclame une réforme profonde du Code civil provincial et du droit 
familial, c'est sans aucun doute la loi fédérale du divorce. Avant la mise en vigueur de la loi 
sur le divorce, les couples québécois pouvaient toujours divorcer au Parlement à Ottawa, mais 
ils revenaient au Québec avec leur divorce qui n'était pas reconnu par le Code civil. C'était la 
38 Gilles Daoust, « Le mariage civil : une réduction possible du tarif », La Presse, 21 mars 1969, p. 29. 
39 Fernando Lemieux, « Les formalités conduisant au mariage civil attestent de son sérieux », Le Soleil, 20 mars 
1969, p. 33. 
40 Pierre-Gabriel Jobin, « Chronique de législation; Loi concernant le mariage civil », Les Cahiers de Droit, Vol. 
10, No 1 (1969), p. 216 à 219. 
41 Hélène Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », Châtelaine, Vol. 12, No 4 (Avril 1971), p. 26. 
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responsabilité de la province de gérer les effets du divorce pour ces couples. Cela était suivi 
de pénibles procédures pour faire valoir leur divorce, en plus d'établir la séparation des biens 
et la garde des enfants. Pour les couples qui divorcent entre juillet 1968 et mai 1969, 
l'absence de notions sur le divorce dans le Code civil ralentit les procédures, en plus de laisser 
les juges devant un vide juridique sur les effets du divorce. 
L'entrée en vigueur de la loi en 1968 signale à la province l'urgence de procéder à 
l'insertion du divorce dans son Code civil. Par ailleurs, la croissance rapide du nombre de 
divorcés au Québec oblige l'État québécois à effectuer rapidement d'importantes réformes 
dans son système matrimonial. Plusieurs avocats et travailleurs sociaux sont d'avis que sans 
modification du Code civil, la nouvelle loi du divorce ne peut être appliquée dans la province. 
Les avocats, les juges et les ministres sont tous d'accord que le cœur du problème réside dans 
l'article 185 du Code civil qui ne reconnaît pas la dissolution du mariage en stipulant que « le 
mariage ne se dissout que par la mort de l'un des conjoints; tant qu'ils vivront l'un et l'autre, 
il est indissoluble42. » Sans modification faite par les autorités provinciales, cet article rend la 
loi fédérale sur le divorce incompatible avec le Code civil, ce qui laisse les tribunaux de la 
province dans une impasse et entraîne des conflits juridiques bloquant les actions en divorce. 
Selon le juge en Chef adjoint de la Cour supérieure, l'Honorable George S. Challies, l'article 
185 doit être amendé sans tarder, car il équivaut à un rejet total du divorce. Il ajoute que le 
«divorce dissout la communauté [...], mais il ne fait pas perdre à la partie coupable les 
avantages matrimoniaux parce que l'article 211 du Code civil ne parle que d'une séparation 
de corps et le divorce ne rend pas payables les donations payables aux décès43 ». L'Assemblée 
nationale doit revoir la dissolution du lien matrimoniale, en plus de répondre aux questions de 
la garde des enfants, de la pension alimentaire et des biens et avoirs par la séparation de biens. 
42 Guy Champagne, « L'élargissement du divorce », Les Cahiers de Droit, Vol. 10, N° 1 (Hiver 1969), p. 109. 
43 Normand Lépine, « Le nombre des divorces au Québec : une augmentation de 1200% depuis 1963 », Le 
Devoir, 18 mars 1969, p. 8. 
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Ces modifications sont entreprises par l'Assemblée nationale dès l'année 1969. 
Notons que l'État provincial avait déjà pris des mesures pour être responsable des procédures 
et des effets de dissolution de mariage. Comme nous venons de voir, Québec avait décidé, en 
avril 1968, de prendre en charge les cours de divorce en attribuant aux Cours supérieures du 
Québec la responsabilité de prononcer les divorces. De plus, l'État provincial désirait, en 
instituant le mariage civil en avril 1969, être responsable entièrement de la juridiction du 
mariage. Pour l'année 1969, l'objectif de l'État est la modification du Code civil pour insérer 
dans les lois québécoises la dissolution du mariage afin de mieux définir les effets civils de la 
loi fédérale du divorce au Québec et, par le fait même, être responsable de la juridiction des 
divorces des couples québécois. Le Code civil du Québec peut alors reconnaître le divorce 
même si l'État fédéral garde autorité en cette matière. 
En mars 1969, le Premier ministre Jean-Jacques Bertrand dépose à l'Assemblée 
nationale le projet de loi modifiant le Code Civil, soit le Bill 8. Cette mesure modifie toute 
une série d'articles du Code civil québécois dont le principe de l'indissolubilité du mariage 
inscrit dans l'article 185. On ajoute à la dissolution du mariage par la mort du conjoint la 
possibilité de dissoudre le mariage par le « divorce légalement prononcé44. » Ce projet de loi 
présente un total de dix-sept nouveaux articles qui fait que le divorce dissout les liens 
matrimoniaux des parents et de la famille élargie, en plus de certaines obligations de la 
famille. Il permet aussi la dissolution du mariage civil et il donne les pouvoirs aux tribunaux 
sur les décisions concernant la pension alimentaire, la garde des enfants et le partage des biens 
entre les époux45. Le Bill 8 édicté également des nouvelles règles sur les effets tant de la 
séparation de corps que du divorce ; la séparation de corps entraîne la séparation de biens et le 
divorce, la dissolution du lien matrimonial. Un dernier point à préciser dans le Code civil est 
qu'il est du devoir du divorcé d'annuler son contrat de mariage ; même si l'un des conjoints 
44 Loi du Québec, 1969, Chapitre 74, Loi modifiant le Code civil, p. 511 à 515. 
45 Daoust, « Le mariage civil : une réduction possible du tarif », p. 29. 
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s'est remarié, il doit prendre soin, le cas échéant, d'annuler son premier contrat de mariage 
afin que les héritages, le testament et l'assurance-vie soient destinés à son second époux. 
Sinon c'est le premier époux qui a droit à la succession, même après plusieurs années de vie 
commune46. 
Selon le journaliste Normand Lépine, « ce projet d'amendement constitue donc une 
intégration complète du divorce au Code civil au Québec. Avec le mariage civil, l'intégration 
du divorce au Code civil du Québec marque très certainement une étape importante dans 
l'évolution de la philosophie de droit civil depuis le droit coutumier français de la Nouvelle-
France47. » Il affirme qu'il s'agit d'une grande modification de la conception du mariage, car 
la dissolution de l'article 185, permet d'établir la laïcisation du mariage qui, selon lui, « était 
grandement souhaité depuis longtemps déjà afin d'adapter la loi civile à la réalité sociale 
québécoise48. » Le Bill 8, modifiant le Code civil, est sanctionnée et mis en vigueur le 2 mai 
1969. Normand Lépine ajoute que « l'institution de droit privé la plus fortement ébranlée en 
1969 a sans aucun doute été celle du mariage49. » Il démontre que les relations juridiques 
entre les époux sont complètement bouleversées par la mise en place de la reconnaissance du 
divorce et du mariage civil par l'État québécois. Effectivement, ces nouvelles lois dans le 
Code civil font en sorte que le régime matrimonial traditionnel est transformé pour faire place 
à une conception plus laïque du mariage ainsi que d'une nouvelle façon d'envisager la vie à 
deux. 
3.3.3 Possibilité de révision constitutionnelle du mariage et du divorce 
Un problème intéressant, si on se situe dans le contexte de l'époque, est celui concernant le 
rapatriement aux provinces de la compétence législative en matière du mariage et du divorce. 
46 Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », p. 70. 
47 Normand Lépine, « L'introduction du divorce au Québec modifie profondément la philosophie du mariage du 
Code civil », Le Devoir, 1er avril 1969, p. 9. 
2lhid' Normand Lépine, « Les principales réformes législatives de 1969 ont porté sur le divorce, le condominium et 
la société des acquêts », Le Devoir, 29 décembre 1969, p. 5. 
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L'État fédéral et la Constitution canadienne de 1867 laissent à la discrétion des provinces 
l'application du mariage et des effets du divorce; les compétences sur le mariage et le divorce 
sont donc divisées entre le fédéral et le provincial. Cela s'avère problématique alors que les 
provinces doivent s'adapter à la dernière loi sur le divorce. Les avocats, les juges de la Cour 
supérieure et la Chambre des notaires envisagent peu à peu une récupération par les provinces 
de ces pouvoirs. Diverses solutions sont considérées sur la manière dont le Parlement pourrait 
distribuer le pouvoir sur le mariage et le divorce dans les provinces. Deux solutions, obligeant 
toutes les deux un amendement à la Constitution, sont alors possibles. La première est une 
participation réelle des provinces dans l'élaboration des législations relatives au divorce et au 
mariage avec un contrôle absolu du Parlement fédéral. La seconde, mieux envisagée par les 
gouvernements provinciaux, est le rapatriement radical des pouvoirs sur le divorce et le 
mariage50. Il s'agirait, d'après M* Guilbert, d'un transfert total de juridiction dans les 
provinces; le pouvoir fédéral n'aurait plus de droit sur la célébration du mariage, mais ferait 
en sorte que les mariages et les divorces seraient valides dans chacune des provinces et 
reconnus à travers tout le Canada51. 
Certains, dont le journaliste Jocelyn Lavoie, trouvent qu'il serait logique et pratique de 
« remettre aux États provinciaux la juridiction sur le mariage et le divorce puisqu'elle 
participe à celle sur les droits civils . » Devant la Commission d'enquête sur la situation de la 
femme au Canada, la Chambre des notaires réclame elle aussi le transfert complet et définitif 
aux provinces des pouvoirs législatifs sur le mariage et le divorce. Le président de la 
Chambre, Me Roger Comtois, souligne que «le partage des juridictions en matières de 
mariage et de divorce soulève des difficultés insurmontables d'interprétation; ce partage 
juridictionnel comme il existe présentement, entraîne au Québec, une stagnation de notre droit 
50 E. Guilbert, « Mariage et Divorce », Les Cahiers de Droit, Vol. 10, N° 1 (Hiver 1969), p. 56-57. 
Ibid. 
52 Jocelyn Lavoie, « Urgence du mariage civil » 
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familial dont la femme est la première victime53. » Il ajoute que la Colombie-Britannique et 
d'autres provinces souhaitent elles aussi le rapatriement radical du mariage et du divorce. 
Alors que le Québec et les autres provinces canadiennes deviennent l'une après l'autre 
responsables de leurs cours de divorce en 1967 et 1968, le Premier ministre Daniel Johnson 
exige en décembre 1967 de détenir la compétence exclusive en matière de mariage et de 
divorce54. Dans l'esprit de ce dernier, la juridiction en matière de divorce doit être réglée dans 
le cadre d'une refonte de la Constitution canadienne afin que la question du mariage et du 
divorce soit dans les compétences des provinces55. Il juge que la province, si elle devenait 
responsable de la question du divorce, pourrait libérer la Cour supérieure de la charge des 
procédures en divorce en créant sa propre cour familiale. La refonte de la Constitution 
canadienne exigerait plusieurs mois ou années d'élaboration, ce qui pousse à mettre en 
suspend la question de la compétence du pouvoir fédéral ou provincial sur le mariage et le 
divorce. 
Il est intéressant de constater que les actions du gouvernement de Jean-Jacques 
Bertrand, dans la modification des lois matrimoniales du Code civil, ont encouragé des 
possibilités de rapatriement de ces lois. D'abord, la création du Bill 77 pour l'institution du 
mariage civil au Québec par le gouvernement provincial, est considérée comme un premier 
pas vers la récupération ultérieure du contrôle de la loi du divorce au Québec. Selon le 
journaliste Gilles Daoust du journal La Presse, le gouvernement de Jean-Jacques Bertrand 
envisage, en instituant le mariage civil au Québec, de donner à la province la juridiction du 
mariage et du divorce, alors qu'elle appartient au fédéral : « On sait que la Cour supérieure du 
Québec est déjà habilitée, même si la récente loi du divorce est de nature fédérale, à statuer en 
la matière. Lors des dernières conférences fédérales-provinciales le gouvernement québécois a 
53 Solange Chalvin et Renée Rowan, « La Chambre des notaires réclame le rapatriement au Québec des lois sur 
le mariage et le divorce », Le Devoir, 12 juin 1968, p. 11. 
54 Normand Girard, « Le Québec exigera d'avoir compétence exclusive en matière de mariage et de divorce », Le 
Soleil, 22 décembre 1967, p. 3. 
55 « Pas de causes de divorce en Cour supérieure », La Presse, 22 décembre 1967, p.l. 
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insisté sur la récupération de la juridiction sur le divorce56. » Le débat sur le rapatriement par 
la province du mariage et du divorce est ainsi maintenu avec la mise en vigueur du Bill 77. 
Toutefois, après l'adoption du Bill 8, qui introduit le divorce dans le Code civil, ce débat 
s'effrite dans les journaux et les discours des avocats et des ministres. Toujours est-il que la 
Constitution canadienne de 1982 a gardé, dans les fonctions du pouvoir fédéral, le mariage et 
le divorce dans ses compétences législatives et que la célébration du mariage a été attribuée à 
la compétence des provinces. Bref, ce problème touche de près les lois du divorce et du 
mariage, mais aussi celles des relations fédérales-provinciales à la fin des années 1960, 
période où les conférences et les négociations constitutionnelles sont fréquentes et intenses57. 
C'est tout un problème sur lequel nous ne nous étendrons pas plus longtemps, mais le débat 
sur la possibilité de révision constitutionnelle du mariage et du divorce pourrait lancer un 
autre sujet d'étude pertinent. 
Un dernier détail que l'État devait régler est celui des frais reliés à une procédure en 
divorce. L'État intervient dans les années 1968 et 1969 dans l'assistance judiciaire des 
conjoints, entre autres pour ceux qui n'ont pas les moyens de s'offrir le divorce. Le problème 
est qu'il coûte alors jusqu'à 1000$ à Montréal pour effectuer une requête de divorce58. 
Plusieurs avaient précédemment critiqué, dont la rédactrice en chef de Châtelaine Fernande 
Saint-Martin, les coûts excessifs du divorce qui ne le rendaient accessible qu'aux riches59. 
Alors que la loi du divorce est mise en place, les avocats et le directeur-administrateur de 
l'assistance juridique de Montréal, Me Jean-Thomas Loranger, devancent le problème en 
juillet 1968 en tentant de trouver les moyens d'offrir l'assistance judiciaire à un prix réduit de 
56 Gilles Daoust, « Québec légalise le mariage civil ». 
57 John A. Dickinson et Brian Young. Brève histoire socio-économique du Québec. Trad. de l'anglais par Hélène 
Fillion en collaboration avec Louise Côté, Sillery, Éditions du Septentrion, 1992, p.381. 
58 Normand Lépine, « Le divorce demeure réservé aux " riches", Le Devoir, 3 juillet 1969, p. 8; Hélène Pilotte, 
« On divorce au Québec, 7 fois plus qu'il y a un an. Pourquoi? », Châtelaine, Vol.10, N°9 (Septembre 1969), p. 
34. 
59 Fernande Saint-Martin, «Réflexions sur le nouveau projet de loi concernant l'avortement », Châtelaine, 
Vol. 10, N°5 (Mai 1969), p.3. 
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50$ aux gens nécessiteux au courant des années 1968 et 196960. Le bureau d'assistance 
judiciaire donne ainsi la possibilité à plusieurs personnes en manque de ressources, 
spécialement les femmes, de pouvoir procéder au divorce et d'obtenir celui-ci. 
Les réactions de l'État québécois face à la loi sur le divorce et à l'empressement des couples 
d'en faire usage sont d'abord une adaptation rapide du gouvernement à utiliser la loi fédérale. 
La création d'une Cour de divorce, la mise en place du mariage civil et l'insertion du divorce 
dans le Code civil sont les résultats de cette adaptation immédiate de l'État. Bien que le 
divorce fut possible pour les couples québécois avant juillet 1968, l'État n'a fait ces 
modifications législatives qu'une fois la loi du divorce entrée en vigueur. Auparavant, on a 
tenu l'accès au divorce le plus loin possible au Québécois, d'où ce retard législatif dans la 
province. Dans l'immédiat, l'État a réglé surtout les manques législatifs, mais la course au 
divorce, dont il n'avait pas prévue l'ampleur, aura d'autres importantes répercussions sur la 
société. Les répercussions de la loi du divorce sur les spécialistes en sciences sociales, les 
couples québécois et les membres ecclésiastiques seront étudiées dans le prochain chapitre. 
Ce dernier chapitre conclura cet exposé du débat de société sur la loi du divorce en présentant 
les échos de la loi au Québec dans les années 1969 à 1972. 
60 Louise Cousineau, « L'Assistance judiciaire s'occupera des divorces », La Presse, 5 juillet 1968, p. 2; Lépine, 
« Le divorce demeure réservé aux " riches", p. 8. 
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Chapitre 4 La suite au Québec : Enjeux sociaux et religieux 
À la suite de son adoption en 1968, la nouvelle loi canadienne sur le divorce a eu des 
répercussions dans toutes les sphères de la société québécoise. Dans cette optique, il est 
opportun de s'intéresser aux enjeux sociaux et religieux en matière de divorce au Québec 
après juillet 1968. Comment les spécialistes en sciences sociales, les familles québécoises et 
les membres du clergé ont-ils réagi à la mise en place de cette nouvelle loi? Nous étudierons 
le rôle des experts en sciences sociales qui s'est modifié dans la société québécoise après 
1968. Nous fournirons ensuite un aperçu de la situation des conjoints québécois divorcés et 
enfin, les réactions de l'Église catholique, qui se voit dans l'obligation de revoir son attitude 
envers les divorcés afin de s'adapter, elle aussi, à la nouvelle réalité de la loi du divorce. Cette 
même Église est entraînée malgré elle à provoquer un débat sur la dissolution sacrée du 
mariage. 
4.1 De nouvelles compétences pour les experts en sciences sociales 
Avec la loi de 1968, le nombre de divorces augmente rapidement, de telle sorte que le 
phénomène est de plus en plus courant chez les couples et les familles québécoises. Utilisé 
comme une solution pour les conjoints et les couples malheureux, il reste néanmoins un 
drame familial pour tous les groupes sociaux. Face à l'ampleur du phénomène, la population 
s'inquiète; nous en avons la preuve par la hausse de l'intérêt pour les sujets du divorce, du 
couple et du mariage dans les sources utilisées. Entre juillet 1968 et décembre 1972, le 
nombre d'articles traitant de ces sujets a doublé par rapport à la période précédente, soit de 
janvier 1966 à juin 1968. Les spécialistes en sciences sociales présentent, par le biais de ces 
articles, des observations plus poussées sur le couple ainsi que les conséquences sociales de 
l'élargissement de l'accès au divorce. 
4.1.1 Intérêt du divorce, du couple et du mariage comme objet d'étude 
On l'a constaté dans le premier chapitre, la société québécoise des années 1960 et 1970 est 
impliquée dans une importante remise en question sur la conception du mariage et de la 
famille. La mise en place de la loi le confirme en plus d'encourager la disparition du modèle 
traditionnel de la famille québécoise comme l'affirment les sociologues de l'époque et 
certains sociologues contemporains1. Bien entendu, les couples québécois en général se 
marient en espérant vivre avec le même conjoint pour le reste de leur vie, car ce désir fait 
partie des rituels collectifs . Toutefois, avec le nouvel accès au divorce, la notion de 
l'indissolubilité du mariage semble avoir du mal à être maintenue. Cette remise en question 
est apparente dans de nombreux articles sur la vie de couple et son avenir dans les revues 
populaires. Des témoignages sont utilisés et plusieurs questions sont discutées : Comment 
réussir la vie à deux? Comment savoir avant de vivre ensemble? Quelles sont les différences 
qui distinguent les hommes des femmes et les couples des différentes générations? Quels sont 
les rôles des femmes et des hommes dans le couple? Qu'est-ce que l'homme et la femme 
attendent du mariage3? Les avis divergent entre les Québécoises en fonction des facteurs 
comme l'âge, l'éducation et le milieu social. Alors que certaines femmes mariées depuis un 
bon moment affirment que les jeunes se marient sans réfléchir, des jeunes épouses répondent 
qu'elles ont fait un choix longuement préparé et que l'âge ne compte pas si la personne est 
mûre intellectuellement4. Elles défendent leurs arguments et leurs différentes conceptions de 
1 Philippe Gangue, « La famille est-elle en voie de disparition? », Châtelaine, Vol. 12, N° 2 (Février 1971), p. 
19; Daniel Dagenais, La fin de la famille moderne : signification des transformations contemporaines de la 
famille, Sainte-Foy (Québec), Presses de l'Université Laval, 2000, 267 pages. 
2 Martine Tremblay, Le mariage dans la vallée du Haut-Richelieu au XXe siècle : ritualité et distinction sociale, 
Sainte-Foy (Québec), Presses de l'Université Laval, 2001, page 20. 
5 Fernande Saint-Martin, « Nos lectrices prennent position; Comment réussir la vie à deux », Châtelaine, Vol. 
10, N° 7 (Juillet 1969), p. 8, 42 et 44 ; Fernande Saint-Martin, « Que pensent les maris du travail de l'épouse à 
l'extérieur? », Châtelaine, Vol.l 1, N°5 (Mai 1970), p. 21, 66 et 67. 
4 Saint-Martin, « Nos lectrices prennent position », 42; Commentaires des lectrices dans « Vous avez le dernier 
mot », Châtelaine, Vol. 10, N° 10 (Octobre 1969), p. 96. 
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l'union. Ces débats permettent de comprendre comment l'homme et la femme envisageaient 
alors les moyens de réussir la vie à deux. 
Les avis des experts cernent plus précisément les difficultés que les couples 
rencontrent pendant leur vie d'époux. Certains psychologues ou psychiatres publient dans les 
revues populaires leurs analyses de témoignages pour déterminer les principaux facteurs qui 
peuvent nuire à un couple, particulièrement au bonheur conjugal des épouses. Dans un article 
de Châtelaine, la psychologue Carmen des Francs démontre que le manque de 
communication, d'émancipation de certaines femmes et d'approfondissement de la vie 
conjugale sont les principales sources des conflits5. Le psychiatre J. Rich, quant à lui, croit 
qu'il s'agit d'un manque d'attirance sexuelle chez certains couples alors qu'ils s'aimaient 
avant le mariage sans ressentir cette attraction pour l'autre6. Il ajoute que « l'attrait sexuel 
tend à disparaître alors que l'amour persiste, mais la sexualité constitue un besoin puissant, et 
dans les mariages d'amour sans attirance physique, il arrive presque toujours, un jour ou 
l'autre, que celui-ci ou celle-là se sente violemment attiré vers quelqu'un d'autre7 », et ce, en 
dépit des efforts pour rester fidèle. Le psychiatre déplore le manque de maturité dans la vie 
sentimentale, affective et surtout sexuelle des couples québécois. Ces quelques exemples 
démontrent que des spécialistes écrivent pour le grand public afin de faire comprendre les 
causes des échecs des mariages et la complexité des relations affectives. La redéfinition de la 
vie de couple et de la vie familiale est, dans les revues et journaux populaires, le sujet le plus 
traités par les spécialistes et journalistes8. 
Si les spécialistes cherchent à comprendre les causes des échecs des mariages au 
Québec, ils tentent aussi de cerner les solutions pour prévenir les divorces. Les premières 
5 Dawn. Macdonald, « Anatomie de cinq mariages », Châtelaine, Vol. 13, N° 10 (Octobre 1972), p. 42. 
6 J. Rich. « Je t'aime, tu m'aimes, il m'aime, s'aiment-ils? », Châtelaine, Vol. 11, N° 6 (Juin 1970), p. 46. 
7 Ibid. 
* Hélène Fecteau, « Jalousie, peut-on s'évader de cette prison », Châtelaine, Vol. 14, N° 1 (Janvier 1973), p.28, 
29, 49, 49 et 50; Serge Brind'Amour, « Le mariage en état d'errance », Châtelaine, Vol. 14, N° 6 (Juin 1973), p. 
38 à 48; Lise Côté, « Quand on divorce, il y a mieux à faire que de chercher un coupable », Châtelaine, Vol. 17, 
N° 3 (Mars 1976), p. 44, 45, 66, 68,70 et 74. 
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initiatives visent à réhabiliter la conception du mariage chez les jeunes. Selon la Commission 
d'enquête sur le statut de la femme et une association de travailleurs sociaux de l'Ontario, 
« une conception plus réaliste du mariage » devrait être présentée aux jeunes couples afin 
d'éviter les mariages hâtifs qui pourraient se résulter par un échec9. D'autres spécialistes, 
comme le Dr Serge Mongeau, responsable du Centre de planification familiale, proposent les 
relations prémaritales : « [L]es jeunes devraient avoir des relations sexuelles [...] et pouvoir 
vivre ensemble avant le mariage [...]. Vivre deux ans, en évitant d'avoir des enfants, est une 
excellente façon d'envisager une vie complète à deux10. » Il ajoute que les mariages se brisent 
souvent dans les premières années de vie commune lorsque le couple a appris à se connaître et 
à vivre à deux. Le Service national de préparation au mariage partage cet avis. En juin 1968, 
lors de son 20e congrès annuel, ses membres se demandent si les relations prénuptiales sont un 
danger ou non pour l'évolution du couple. Le sociologue Pierre Guimond affirme que ces 
relations sont de plus en plus courantes et que les jeunes ne se marient plus pour assurer la 
survie de la race humaine ou la transmission du patrimoine familial, mais par la volonté 
affective de vouloir faire une vie commune11. Cette initiative des jeunes couples favoriserait, 
selon le SPM, une participation plus importante des fiancés aux cours. Ces cours pendant les 
relations prénuptiales peuvent sûrement faire la différence quant à la réussite des mariages, 
mais il restait à savoir si les couples étaient capables d'avoir une vie de couple épanouie tout 
en étant parents. 
9 « Il faut réhabiliter la conception du mariage chez les jeunes », La Presse, 5 juin 1968, p. 61. 
10 Anne Richer, « Les jeunes devraient vivre ensemble avant le mariage », La Presse, 15 juin 1968, p. 60. 
Ce médecin est l'auteur de plusieurs ouvrages sur la sexologie et la planification familiale : 
Serge Mongeau, Évolution de l'assistance au Québec : une étude historique des diverses modalités d'assistance 
au Québec, des origines de la colonie à nos jours, Montréal, Éditions du Jour, 1967, 123 pages; Serge 
Mongeau., Cours de sexologie, Montréal, Éditions du Jour, 1967, 5 tomes ; Serge Mongeau et Renée Cloutier, 
L'avortement, Montréal, Éditions du Jour, 1968, 173 pages; Serge Mongeau, Paul VI et la sexualité : réponse à 
l'encyclique Humanae vitae, Montréal, Éditions du Jour, 1969, 121 pages. 
11 « Congrès des Services de préparation au mariage; Les relations prénuptiales, danger pour l'évolution du 
couple? », La Presse, 3 juillet 1968, p. 58; « Congrès des Services de préparation au mariage; Relations 
prénuptiales et évolution future du couples moderne », Le Soleil, 3 juillet 1968, p. 34; Michael Gauvreau, Les 
origines catholiques de la Révolution tranquille, Traduit de l'anglais par Richard Dubois, Montréal, Éditions 
Fides, 2008, p. 194-195. 
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Certains spécialistes s'intéressent aussi à la place des enfants dans l'harmonie du 
couple. Quelques uns sont d'avis que l'arrivée des enfants « engendre au sein d'un couple des 
11 
situations conflictuelles dont certains sont évitables et d'autres, non . » D'après une étude de 
R. James Anthony et Thérèse Benedek, psychologues et psychopathologues, bien des jeunes 
couples, souvent par pression sociale, décident d'avoir des enfants bien qu'ils ne soient pas 
prêts émotivement à remplir le rôle de parents13. Ils ajoutent que les femmes éprouvent 
souvent une période d'angoisse dans l'attente de la grossesse troublant l'harmonie du couple. 
Chez les hommes, plusieurs «éprouvent un sentiment d'appréhension à l'idée de devoir 
assumer la responsabilité d'une famille. Ceux dont la carrière joue un rôle primordial dans 
l'existence voient dans la paternité un fardeau qui risque d'entraver leurs ambitions 
professionnelles14. » Pour d'autres hommes, la grossesse de leur épouse et le fait de devenir 
père présentent un sentiment d'accomplissement, en plus de les rapprocher de leur femme. 
Selon Marguerite Bas, spécialiste en pédagogie familiale, des tensions peuvent survenir entre 
les parents au sujet des soins, de la discipline et de l'éducation des enfants, mais, plus que 
pour le mariage, la présence des enfants sert de lien entre les parents : 
Dans la société actuelle, l'engagement permanent pour le meilleur et pour le pire n'est 
plus représenté par le mariage, mais par le contrat implicite que constitue la naissance 
de l'enfant. Parents et enfants sont indissolublement liés les uns aux autres et même 
devenus adultes, les enfants peuvent continuer à susciter des conflits entre leurs 
parents. Car c'est naturellement vers eux qu'ils se tourneront en quête d'aide ou de 
réconfort15. 
Elle ajoute que les parents tout comme les enfants peuvent ressentir de l'angoisse à l'idée 
d'une séparation et la famille peut souhaiter maintenir l'unité des parents. Toutefois, les 
spécialistes M. Serge Charpentier (psychologue), Mme G. Carisse (sociologue) et Me Pierre 
Panneton (avocat) ajoutent qu'il n'est pas garanti que la présence d'enfants dans un ménage 
12 J. Dindman, « Comment devenir parents et rester un couple heureux? », Châtelaine, Vol. 12, N° 1 
(janvier 1971), p. 19. 
Ibid. p. 44. 
14 Ibid. 
15 Ibid, p. 44-45. Certains animateurs dans les SPM sont d'avis que l'enfant est le lien qui va lier et rapprocher le 
couple, puisqu'il est la fin du mariage, Gauvreau, Les origines catholiques, p. 202. 
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assure le maintien du mariage : « La présence des enfants n'arrange rien. Il ne faut pas se 
leurrer et croire que toute union sera tenace tant que les enfants seront là. Certains parents s'y 
accrochent. L'effort est louable et nécessaire, sans contredit16. » La remise en question du 
mariage a ainsi des répercussions sur la famille et sa conception. Il y a parfois des oppositions 
entre spécialistes, mais la modification des rôles des conjoints dans le mariage et des 
responsabilités parentales se font irrévocablement percevoir par ces experts consultés par la 
population. Par l'augmentation des sources et la variété des hypothèses, on comprend mieux 
l'intérêt des spécialistes et de la population envers la réalité du divorce au Québec, en plus de 
la mutation des conceptions du mariage et de la famille. 
4.1.2 Les experts devant les tribunaux 
Le savoir des experts en sciences sociales fait en sorte que certains se voient offrir une 
nouvelle tâche, à savoir de se spécialiser dans les cours de divorce. Le premier à reconnaître 
l'intérêt pour le juge d'avoir l'aide des spécialistes sont les membres du comité mixte du 
Sénat et de la Chambre des communes chargé d'enquêter sur le divorce en 196717. Claire 
L'Heureux-Dubé, avocate au Barreau de Québec, explique la situation : Outre sa formation 
juridique, le juge possède une grande expérience de praticien, mais aucune compétence en 
matière de psychologie ou des sciences du comportement humain, là où le domaine très 
particulier des conflits familiaux exige ces connaissances. 
La seule compétence du juge d'ailleurs, à supposer même qu'on admette que le juge le 
soit toujours, ne serait pas suffisante pour permettre le moindre espoir d'établir un 
processus valable de réhabilitation des familles. À cette œuvre doivent nécessairement 
concourir d'autres spécialistes tels que travailleurs sociaux, conseillers en relations 
matrimoniales, psychologues, psychiatres, médecins, avocats et même comptables18. 
La présence de ces spécialistes en Cour de divorce servirait à faciliter la décision du juge, 
mais aussi à encourager les procédures de réconciliation avant toute tentative de divorce. Cela 
16 Anne Richer, « L'homme devant le divorce », La Presse, 16 octobre 1968, p. 56. 
17 Claire L'Heureux-Dubé, « Le droit de ne pas divorcer », Les Cahiers de Droit, Vol. 10, N° 1 (1969), p. 136. 
18 Ibid. 
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permettrait d'assurer aussi la réhabilitation de la famille, particulièrement celle des enfants, en 
cas de séparation des parents, car on estime important de réduire la gravité du drame familial 
lorsqu'il y a divorce. L'avocate L'Heureux-Dubé ajoute que « l'avocat aurait avantage à 
connaître le rôle précis du travailleur social, conseiller en relations conjugales, de la thérapie 
familiale, ne serait-ce que pour lui permettre de référer certains cas à des spécialistes lorsque 
le besoin de sa pratique l'exige19. » De plus, le travail social et les thérapies conjugales sont 
des sciences humaines en pleine expansion et selon Hélène Pilotte, les avocats en droit 
matrimonial doivent avoir un rôle plus polyvalent, car ils sont des conseillers juridiques, mais 
aussi des psychologues et des conseillers conjugaux20. 
Plusieurs avocats et juges partagent cet avis et certains suggèrent aussi la création d'un 
tribunal de la famille ou d'une cour familiale dans une division de la Cour supérieure21. Me 
Réjane Colas, la première femme juge à la Cour Supérieure du Québec, entend, depuis mars 
1969, les multiples causes de divorce; alors qu'elle s'inquiète surtout du sort des enfants 
impliqués, la juge se prononce favorablement à la création d'un tribunal de la famille : 
Cette cour aurait pour mission d'entendre les plaidoyers des parents dans un climat 
plus détendu, hors du grand public. Des psychologues et des travailleurs sociaux 
pourraient être attachés à cette cour. Ils seraient chargés de mener une enquête dans la 
famille pour évaluer le bien-fondé des allégations des parents et constater dans quel 
climat psychologique réel, l'enfant devra vivre après le divorce. Ils feraient un rapport 
objectif à la cour et leur témoignage constituerait une aide précieuse pour le juge 
appelé à se prononcer sur une situation qu'il connaît en somme très peu22. 
Colas affirme que l'enfant ne doit pas être une monnaie d'échange pour les parents. Citant son 
expérience professionnelle, elle ajoute qu'il y a trop de cas où les enfants et leur bien-être ne 
sont pas considérés dans la séparation des parents. Elle voit en la création d'un tribunal de la 
19 Ibid., p. 139. 
20 Ibid., p. 132. En plus de ces rôles, les avocats peuvent parfois accepter comme motif la séparation depuis trois 
ans pour établir le divorce hors cour à l'amiable, et ce, sans réclamation de pension alimentaire. Autrement, ils 
doivent se lancer en cour devant le juge, car ils ne peuvent pas se prononcer sans celui-ci dans les autres cas plus 
complexes. Hélène Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », Châtelaine, Vol. 12, N° 4 (Avril 1971), p. 
26 et 70. 
21 Claire L'Heureux-Dubé, « Les conflits matrimoniaux et la législation du Québec », p. 116; Pilotte, « La 
femme devant les Cours de divorce », p. 27. 
22 Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », p. 27. 
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famille une façon de d'approfondir l'analyse des experts en sciences sociales sur la situation 
familiale afin de savoir quel parent (ou tuteur) serait jugé le plus apte à avoir la garde des 
enfants. Le rôle des psychologues et sociologues est vu comme étant primordial et on voit en 
leur perspective une façon de répartir les responsabilités de la cour pour cerner la réalité de la 
situation conjugale. L'appel de spécialistes dans les tribunaux, avec ou sans tribunal de la 
famille, devient un objectif des avocats et des juges québécois. Selon Marc Giguère, 
professeur en Droit de l'Université Laval en 1969, ces disciplines des sciences sociales 
s'avèrent être des outils modernes dans l'univers juridique : 
De nouvelles disciplines, dites modernes, se sont proposées à l'attention. Répudiant 
tout a priori comme suspect, elles ont emprunté aux sciences appliquées une méthode 
d'observation dite intégrale. [...] Elles n'ont admis comme seules vérités que celles 
qui se vérifiaient dans le champ de l'observable. Dans les sciences dites humaines, 
elles ont élaboré sur l'homme et la société des champs plus larges. La psychologie et 
la sociologie, en particulier, se sont illustrées en dissipant des ombres sur les 
mécanismes du comportement individuel et collectif23. 
Il ajoute que l'équilibre du couple étant rompu, les avis sont souvent faussés. Le juge se 
retrouve seul à prendre la décision devant des avocats qui sont parfois l'instrument de la 
pression psychologique de leur client. Les spécialistes en sciences sociales serviraient à faire, 
selon M. Giguère, le regroupement des éléments qui pourront constituer les faits ou les 
preuves facilitant la prise de décision des juges de la Cour supérieure. Leur regard 
professionnel sur la situation conjugale devient donc indispensable à la cour de divorce. 
4.1.3 Restauration des thérapies conjugales 
Comme vu précédemment, la nouvelle loi exige le recours obligatoire à la thérapie conjugale 
avant le divorce pour en réduire le nombre. En réponse à cette nouvelle obligation juridique, 
les psychologues, thérapeutes et travailleurs sociaux revoient et améliorent leurs méthodes de 
thérapie conjugale. Au cours de la décennie 1960, le domaine de la thérapie conjugale est 
23 Marc Giguère, « Schéma d'une recherche : séparation de corps », Cahier de Droit, Vol. 10, N° 1 (1969), 
p. 184. 
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encore méconnu du public, mais il se fait sentir au Québec le besoin de créer une profession 
distincte pour traiter les couples éprouvant des difficultés dans leur relation conjugale24. Et 
puisque les techniques de thérapies conjugales sont encore toutes nouvelles au Québec, 
certains spécialistes s'inspirent des méthodes de thérapies américaines, là où le divorce est 
une pratique plus courante, pour construire leurs propres formules thérapeutiques. Dans la 
revue Service Social, on constate ce besoin des spécialistes et futurs spécialistes québécois, 
car deux articles publiées dans cette revue sont des traductions d'articles du Dr David 
H.Olson, spécialiste américain en thérapie conjugale et familiale et professeur adjoint au 
Department of Family and Community Development de l'Université du Maryland25. Il s'agit 
d'études sur les méthodes et théories des thérapies conjugales et familiales. Oison y affirme 
que les professions de thérapeutes sont jeunes par rapport à d'autres sciences et que « la 
thérapie conjugale et la thérapie familiale fonctionnent encore à partir de principes qui sont en 
grande partie non vérifiés et qui sont généralement sans rapport avec les formulations 
théoriques des deux domaines26. » Malgré ce soi-disant manque de recherches dans le 
domaine, Simone Paré, responsable de la rédaction de la revue Service Social en 1973, s'y 
intéresse grandement. Elle croit au contraire qu'il y a eu beaucoup de travaux réalisés dans le 
domaine : « Dans un Québec en évolution constante depuis la "révolution tranquille", il est 
bon de recourir à des expériences qui, quoi qu'[on] en pense, consolident en grande partie ce 
que la profession a acquis en plus de trente ans dans notre milieu27. » 
On constate ainsi l'intérêt des spécialistes québécois par la multidisciplinarité des 
types des recherches pour développer des nouvelles méthodes de travail en thérapie. Par 
exemple, Hélène Julien, Ginette Tellier-Thériault et Réjean Pinard, travailleurs sociaux à la 
24 L'Heureux-Dubé, « Le droit de ne pas divorcer », p. 132. 
25 L'article est en deux parties : David H.Olson, « Thérapie conjugale et familiale : synthèse et critique », Service 
Social, Vol. 21, N° 3 (Septembre-Décembre 1972), p. 44 à 82. ; David. H.Olson, « Thérapie conjugale et 
familiale : synthèse et critique », Service Social, Vol. 22, N° 1 (Janvier-Juin 1973), p. 5 à 40. 
26 Ibid., p.39 
27 Simone Paré, « Les thérapie du couple et de la famille », Service Social, Vol.22, N° 1 (Janvier-Juin 1973), p. 2. 
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Société de service aux familles de Montréal, ont tenté leur propre expérience soit celle de la 
cothérapie en consultation matrimoniale28. Sommairement, l'expérience consiste à consulter 
les deux conjoints en difficulté avec une équipe thérapeutique mixte où chaque conjoint y 
trouve un allié et un interprète. Cela a permis, selon les trois travailleurs sociaux, de cerner les 
problèmes qui peuvent survenir en général dans les ménages, en plus des avantages et 
inconvénients d'une telle expérience. Ils ont remarqué que les époux ont vraiment identifiés 
les spécialistes « comme un modèle de couple, une sorte de " bloc thérapeutique En cours 
de route, [les époux] ont su utiliser les deux travailleurs sociaux selon leurs besoins, de façon 
interchangeable29. » L'expérience a été tentée avec 23 couples en cothérapie et 19 ont montré 
des résultats positifs en moins de six rencontres. Malgré qu'il y ait des cas qui ne sont pas 
récupérables, il s'agit d'un très bon résultat. De plus, partager ces informations avec le public 
signifie que les spécialistes tentent de démontrer leur perspective professionnelle. En 
perfectionnant leurs recherches et leurs méthodes sur la thérapie conjugale, les spécialistes 
jouent donc un double rôle pour les juges : analystes des cas problématiques au procès et 
intervenants en thérapie conjugale avant le procès. 
4.2 Les conjoints québécois dans le divorce 
Alors qu'il y a eu une importante course aux divorces, on peut se demander pourquoi les 
couples en viennent à vouloir divorcer et comment les époux vivent la séparation et leur 
nouvelle vie. Cette section fait donc une présentation sommaire des causes et effets du divorce 
sur les conjoints. On sait que le principal motif de divorce utilisé est la séparation depuis au 
moins trois ans. Entre le 1er juillet 1968 et le 1er août 1969, 5 210 divorces sont enregistrés 
dont 4 000 pour cause de séparation30. La première cause de divorce, autant pour les hommes 
28 Hélène Julien, Ginette Tellier-Thériault et Réjean Pinard, « Une expérience de cothérapie en consultation 
matrimoniale », Service Social, Vol.22, N° 1 (Janvier-Juin 1973), p. 58 à 69. 
29 Ibid., p. 61. 
30 Hélène Pilotte, « On divorce au Québec, 7 fois plus qu'il y a un an. Pourquoi? », Châtelaine, Vol. 10, N° 9 
(Septembre 1969), p. 34. 
93 
que pour les femmes, est donc la séparation de fait des conjoints. Reste maintenant à savoir 
pourquoi les couples se séparaient. 
4.2.1 Les épouses 
Comme dans les cas des séparations de corps, beaucoup plus de femmes que d'hommes au 
Québec demandent le divorce. Des témoignages notés par la journaliste Hélène Pilotte dans la 
revue Châtelaine démontrent que c'est au nom de leur dignité que les Québécoises font usage 
de la loi : 
Parce qu'elles pensent que cela vaut mieux pour leurs enfants, parce qu'elles ont foi 
dans la vie et veulent tout recommencer. Parce qu'elles aiment les situations nettes et 
préfèrent trancher dans le vif plutôt que d'accepter les compromis. Et aussi, 
certainement, parce qu'elles exigent davantage aujourd'hui de leur mari, réclament sa 
présence réelle au foyer, lui demandent d'assumer sa paternité, comme elles leur 
maternité. Elles se lassent, plus vite et radicalement, d'une solitude morale qu'elles 
estiment égale, dans certains cas, à celle d'une femme qui vit seule. En un mot, elles 
ne se résignent plus à être mal mariées31. 
Les femmes souhaitent ainsi se libérer d'une situation qu'elles considèrent intolérable et à 
laquelle elles auraient autrefois fermé les yeux. Pourtant, elles perdent beaucoup plus dans le 
divorce et l'argument matériel est le seul qui puisse encore modifier la volonté des épouses à 
se séparer32. Les femmes sont dépendantes financièrement de leur mari et arrivent 
généralement très mal à faire vivre seules leur famille. Notons que le divorce et l'adoption de 
la loi sur le divorce de 1968 sont aux origines de la monoparentalité et de son augmentation 
progressive dans les années 197033. De plus, les divorces dévoilent à l'époque les inégalités 
économiques entre les époux : les femmes tombent dans la pauvreté avec leurs enfants34. La 
Commission royale d'enquête sur le statut de la femme affirme qu'au mois de novembre 
31 Ibid, p. 68. 
32 Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », p. 26. 
33 Ferdinand. Makola, Les mères monoparentales et l'aide sociale au Québec, 1960 à 1990, de l'assistance à 
l'incitation au travail, Mémoire de maîtrise, Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 2002, p. 22; Renée B. 
Dandurand, « Divorce et nouvelle monoparentalité », Traité des problèmes sociaux, Québec, Institut Québécois 
de recherche sur la culture, 1994, p. 519-544. 
34 Collectif Clio, L'Histoire des femmes au Québec depuis quatre siècles. Montréal, Éditions Le jour, 1992, 
p.528. 
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1968, « quelque 300 000 familles ont à leur tête des femmes divorcées, veuves, séparées ou 
désertées par leur mari et laissées avec le choix entre les allocations de bien-être insuffisantes 
"1C 
et des emplois à faible revenu . » 
Les mères monoparentales ont souvent bien du mal à s'en sortir financièrement. Une 
enquête de la division de l'alimentation du ministère de la Santé et du Bien-être social a 
réalisé ce constat : En 1969 au Québec, une femme a besoin de 28 $ pour manger alors qu'elle 
reçoit du bien-être social 95 $ par mois si elle a un enfant (on ajoute 20 $ par enfant 
supplémentaire), ce qui revient à bien peu36. Ajoutons que si elle travaille pour combler la 
différence, le montant de cette allocation est réduit. Les mères monoparentales se retrouvent 
donc prisonnières d'un cercle vicieux de pauvreté, car elles ne peuvent réussir à vivre sans un 
emploi pour combler l'aide sociale et ne peuvent travailler sans réduction d'aide sociale. Une 
seconde difficulté est qu'elles sont souvent payées la moitié du salaire de l'homme pour le 
17 
même emploi et la même expérience de travail . Et dernier problème, les femmes ayant reçu 
la garde des enfants par la Cour supérieure ne sont pas suffisamment protégées. Selon Me 
Pierre Champagne, avocat spécialiste en divorce, plusieurs épouses ne reçoivent pas de leur 
conjoint la pension alimentaire fixée par la cour, puisqu'il n'y a pas d'institutions 
responsables du contrôle efficace de la régularité des paiements38. Il ajoute que certains ex-
conjoints modifient leur déclaration de revenus pour réduire leur frais de pension. Le comité 
de droit familial, dont fait partie l'avocate Claire l'Heureux-Dubé, constate que trois femmes 
sur quatre en milieu urbain ne touchent pas les sommes auxquelles elles ont droit39. Bref, la 
situation financière des épouses est difficile et il s'agit d'une réalité pour plusieurs. 
35 Rosemary Speirs, « La pauvreté : le dénominateur commun des pires problèmes des femmes canadiennes », La 
Presse, 5 novembre 1968, p. 16. 
36 Ibid. 
37 Ibid., p. 64. 
38 Anne Richer, « Le mariage raté : erreur ou catastrophe? », La Presse, 13 juillet 1968, p. 46. 
39 Pilotte, « On divorce au Québec », p. 70. 
Plutôt que de surveiller de près le dépôt des pensions alimentaires, certains proposent 
de « recycler » les femmes séparées et de les aider à se trouver un emploi. Le travail des 
femmes mariées est déjà un phénomène bien courant, qu'elles soient séparées ou non40. Selon 
une enquête de l'Institut Vanier et de l'Office de révision du Code civil, « un grand nombre 
d'épouses séparées n'avaient pas de métier ou de profession avant de se marier. Celles qui 
étaient mieux formées, sur le plan professionnel ont tout de même besoin de recyclage, 
puisqu'il y a quelque temps qu'elles ont quitté le marché du travail41. » Selon Me Ethel 
Greffier, il serait préférable d'aider ces femmes à se trouver un emploi plutôt que de 
consacrer de l'argent à la mise en place d'un organisme d'état chargé de percevoir les 
pensions alimentaires42. La Commission royale d'enquête sur le statut de la femme, approuve 
l'aide à l'emploi des femmes, mais avec un programme gouvernemental de service en 
garderie à frais peu élevés et la liberté d'information sur la limitation des naissances et de la 
vente de contraceptifs43. Des juges et avocats estiment aussi cette solution de recyclage et 
considèrent normal qu'une femme, séparée ou non, réintègre le marché du travail; le travail 
apparaît comme le seul outil valable pour qu'une femme retrouve à long terme son 
autonomie : 
Il n'y a rien de pire, pour une femme divorcée, que de demeurer cloitrée à la maison et 
de s'en remettre aux soins de l'ex-mari. Celui-ci peut tomber malade et arrêter ses 
versements. Dans le pire des cas, il peut mourir et la femme demeure sans ressources. 
Dès qu'il se remarie, il est susceptible de chercher par tous les moyens à faire 
diminuer le montant qu'il verse. De plus, la femme qui trouve un travail peu de temps 
après son divorce peut toujours faire la preuve de ses besoins, gardiennes et 
domestiques par exemple. Elle est rarement exposée à perdre d'un coup tout le 
montant de sa pension. La perte qu'elle subira sera largement compensée par la 
sécurité émotive et matérielle que lui procurera ce travail. Il est rare aussi que les 
maris demandent une révision de la pension alimentaire dès la première semaine où 
40 Renée B. Dandurand, Le mariage en question : Essai sociohistorique, Québec, Institut québécois de recherche 
sur la culture, 1988, p. 60. 
41 Micheline Drouin, « Recycler les femmes séparées et les aider à se trouver de l'emploi », Le Soleil, 18 mars 
1969, p. 6. 
42 Ibid. 
43 Speirs, « La pauvreté : le dénominateur commun », p. 16. 
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leur ex-femme travaille. À tous points de vue, la femme a intérêt à essayer de gagner 
sa vie le plus vite possible, dès qu'elle est libérée de la charge de jeunes enfants44. 
Il s'agit probablement à long terme de la solution la plus rentable pour les mères 
monoparentales. Le témoignage de Mme Andrée L., mère monoparentale, appuie ce fait, car 
elle affirme avoir réussi à recréer l'équilibre financier chez elle après neuf années de travail45. 
Évidemment, les femmes continuent à subir seules le poids des responsabilités parentales, 
mais c'est ce qu'elles risquent dans la monoparentalité. Si elles se remarient, elles facilitent la 
survie matérielle de sa famille et enlève une charge à l'État, même s'il est difficile, d'après 
certains spécialistes, de trouver un homme souhaitant partager la charge de ses enfants46. 
Rappelons-nous toutefois que 71% des femmes divorcées en 1971 se remarient et que 80% de 
ces mariages sont réussis selon ces couples47. Selon le sociologue Benjamin Schlesinger, la 
réussite de ces mariages est due au fait que les divorcés ont pu déterminer les causes de 
l'échec de leur premier mariage, en plus d'avoir une plus grande maturité personnelle dans le 
choix de leur second partenaire48. 
4.2.2 Les époux 
Après avoir étudié la situation féminine dans le divorce, on croirait que les hommes s'en 
sortent mieux que leur épouse en utilisant le divorce pour fuir leurs devoirs familiaux. 
Certains journalistes, spécialistes et organismes dénoncent le comportement irresponsable des 
époux; la Commission d'enquête sur le statut de la femme affirme que les hommes « se 
moquent littéralement des tribunaux », car les divorcées sont obligées de demander à l'État la 
récolte des pensions alimentaires49. La journaliste Hélène Pilotte dénonce les époux fuyant 
leurs devoirs paternels en gâtant excessivement ses enfants lors de ses visites, laissant à la 
44 Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », p. 27. 
45 Andrée L., « Par delà le drame : La vie », Châtelaine, Vol.8, N° 5 (Mai 1967), p. 137. 
46 Richer, « L'homme devant le divorce », La Presse. 
47 Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », p. 26. 
48 Gillen, « Se remarier, sagesse ou folie », p. 19. 
49 « Divorcés ou séparés légalement, les hommes se moquent des tribunaux », La Presse, 27 avril 1968, p. 60. 
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mère les responsabilités de l'éducation, de la discipline et des soins de tous les jours50. Il y a 
sûrement des hommes qui confirment ces accusations, mais ils ne semblent pas si nombreux. 
D'abord, les raisons des hommes de divorcer, d'après les spécialistes, M. Serge 
Charpentier, Mme G. Carisse et Me Pierre Panneton, sont bien différentes de celles des 
femmes, mais les raisons de se marier aussi : 
L'homme cherche quand il se marie, une servante, une maîtresse, une mère. C'est du 
moins ce qu'il s'attend à trouver, plus ou moins consciemment bien sûr. Il, arrive 
donc, surtout depuis que la femme fait l'effort de s'émanciper, que celle-ci en a assez 
de s'occuper d'un enfant de plus [...]. Phénomène que le mari ne comprend pas. Il 
tient à ses prérogatives. Il s'y accroche51. 
Les femmes deviennent plus exigeantes et le mari s'en trouve déstabilisé; le premier chapitre 
nous a confirmé que cela rend parfois l'homme insatisfait de son mariage. Et d'après ces trois 
spécialistes et Hélène Pilotte, les hommes affirment qu'ils s'accommoderaient d'une union 
boiteuse, contrairement aux femmes, pour le bien des enfants, si leur femme ne leur imposait 
pas de modifier leur comportement52. Si les hommes divorcent, c'est parce qu'ils n'apprécient 
pas le rôle de leur conjointe ou qu'ils ne trouvent pas leur place dans le foyer familial. Les 
hommes constatent que « le mariage est devenu un partage des responsabilités et il faut que 
l'homme et la femme en assument en toute logique, les bons et les mauvais côtés53. » Certains 
ne s'en accommodent pas, mais un atelier de discussion dans Châtelaine avec des hommes 
mariés révèle qu'ils sont conscients de leurs nouveaux rôles. La discussion démontre que 
certains maris approuvent que les femmes mariées travaillent puisque cela « fait à présent 
partie de la réalité » et que l'époux doit aider à la maison, même si la mère ne travaille pas54. 
Il y a un partage des tâches et des rôles dans la maison, ce qui créé une meilleure 
50 Pilotte, « On divorce au Québec », p. 70. 
51 Richer, « L'homme devant le divorce », p. 56. 
52 lbid.\ Pilotte, « On divorce au Québec », p. 68. 
53 Richer, « L'homme devant le divorce », p. 56. 
54 Saint-Martin, « Que pensent les maris », p. 66. 
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compréhension et complicité des époux. Les hommes approuvent l'émancipation de l'épouse 
alors que d'autres y voient un frein à leur propre réussite personnelle55. 
Dans le divorce, ce sont les hommes qui redoutent le plus le scandale et qui veulent le 
moins quitter le domicile conjugale dans bien des cas56. Le divorce est considéré comme un 
échec personnel pour l'homme, car la séparation atteint l'image qu'il se fait de lui-même. 
Mollie Gillen décrit cette réalité en démontrant comment l'homme endure moins l'infidélité 
féminine, car elle est perçue pour eux comme « une atteinte à sa virilité57. » Contrairement à 
la pensée populaire, il semble y avoir un nombre plus important de femmes qui quittent leur 
mari, si on se fie aux témoignages des époux58. Il y a une question emblématique, mais c'est 
surtout l'obligation d'hypothéquer la moitié de son salaire dans une pension alimentaire qui 
décourage l'homme à divorcer59. Pour lui, un divorce signifie une baisse certaine du niveau de 
vie puisqu'il perd au moins la moitié de ses avoirs. Et vu qu'il est souvent jugé inapte à avoir 
la garde des enfants et que, selon les pères, la loi est discriminatoire à cet égard, il perd très 
souvent la garde de ses enfants60. Le divorce peut s'avérer tout aussi difficile pour les 
hommes que pour les femmes, mais les hommes vont très souvent l'utiliser en dernier 
ressort61. Par chance, si leur ex-épouse réussit à se remarier, ce qui est souvent le cas, elle 
améliore sa situation de vie et pourraient ne plus lui demander de pension. 
Notons en terminant que dans nos sources, quelques déclarations nous ont fait savoir 
précisément comment les gens vivent le divorce ou la vie à deux, mais elles sont rares62. Nous 
nous sommes fiés à l'analyse des experts de l'époque. Des entrevues orales nous auraient 
55 La mutation du rôle politique et social des femmes dans la société québécoise est un phénomène perçu dans les 
années d'après-guerre et présentait déjà des désapprobations par les hommes. Magda Farhni, Householdpolitics: 
Montréal families andpostwar reconstruction, Toronto: University of Toronto Press, 2005, page 109. 
56 Richer, « L'homme devant le divorce », p. 56. 
57 Mollie Gillen, « Se remarier, sagesse ou folie », Châtelaine, Vol. 10, N° 1 (Janvier 1969), p. 19 et 40. 
58 Richer, « L'homme devant le divorce », p.56. 
59 Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », p. 26 et 27; Richer, « L'homme devant le divorce », p.56. 
60 Richer, « L'homme devant le divorce », p.26. 
61 Ibid. 
62 L., « Par delà le drame », p. 18; Saint-Martin, « Que pensent les maris », p. 21, 66 et 67; Saint-Martin, « Nos 
lectrices prennent position », p.8, 42 et 44. 
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rapprochés encore plus du vécu des divorcés, mais il s'agit là d'un autre projet de recherche à 
envisager. L'essentiel est qu'il a été possible d'étudier les principaux intérêts de l'homme et 
de la femme à divorcer ainsi que les problèmes reliés au divorce, notamment la baisse du 
niveau de vie et le manque matériel. 
4.3 Les catholiques cherchent des accommodements 
L'Église catholique au Québec, nous le savons, avait dans l'ensemble appuyé l'élargissement 
de la loi, consciente de l'échec des mariages. Elle voulait, avec la loi, libérer les couples 
malheureux tout en protégeant les valeurs familiales. Son avis est important, car elle a 
toujours un rôle moral influent sur les Québécois. Ce qui est nouveau c'est qu'une fois la loi 
mise en place, des problèmes moraux s'ajoutent au débat et l'Église doit revoir son attitude 
envers les divorcés. Dans cette dernière section, il sera question des enjeux moraux à la suite 
de l'élargissement de la loi du divorce. Rappelons-nous que la première réaction des membres 
de l'Église est d'avoir exigé à l'État en 1968 la mise en place du mariage civil. Cette option 
donnait aux divorcés vivant en union libre la possibilité de se remarier, ce qui compensait les 
divorces au Québec par un nombre accru de mariages. Après la mise en place du Bill 77 en 
novembre 1968, les membres du clergé ont constaté trois problèmes, soit la préparation au 
mariage des fiancés, le cas des divorcés dans l'Église et la dispense ou non du lien conjugal. 
4.3.1 Préparation des jeunes au mariage 
Comme nous l'avons vu précédemment, les autorités de l'Église au Québec font alors face à 
la perte progressive des conceptions sacrées et indissolubles du mariage dans les mentalités 
des couples québécois, particulièrement chez les jeunes qui vivent selon de nouvelles normes 
morales relatives à la sexualité et au mariage63. La Commission Bird constate que de plus en 
65 Jacques Lazure. La jeunesse du Québec en Révolution. Montréal, Presses de l'Université du Québec, 1970, 
p. 96. 
100 
plus de jeunes couples viennent à divorcer dans les premières années de vie conjugale64. Une 
enquête menée en 1964 pour le Service de préparation au mariage de Montréal et une seconde 
étude sociologique présentée dans La Presse en mai 1968 démontrent que 85% des mariages 
des jeunes en bas de 19 ans sont des insuccès65. Selon le Père Labrosse, directeur du bureau 
d'orientation matrimonial de Montréal, les jeunes se marient pour vivre leur expérience, entre 
autres sexuelle, alors que ceux qui tentent leur expérience en union libre se marient lorsque la 
jeune fille tombe enceinte. C'est, d'après lui, la sexualité mal assumée des jeunes qui les 
empresse à se marier, alors que le jeune couple ne se connaît pas suffisamment, d'où le si haut 
taux d'échec66. Les membres du clergé et les spécialistes se doivent de trouver un moyen de 
mieux préparer la jeunesse québécoise au mariage pour réduire le nombre de divorces. 
Pour augmenter les chances de réussite, certains croient qu'une période d'attente 
devrait précéder le mariage. C'est ce que démontre un relevé transcanadien dans la Presse 
canadienne en avril 1970 où « des travailleurs sociaux, des membres du clergé, des avocats et 
des gens mariés ou sur le point de l'être ont été interrogés sur le bien-fondé d'une pause 
obligatoire avant de s'engager dans le mariage67. » Les avis sont que l'idée est excellente, 
mais l'application peu pratique. M. Frank Midler, de l'Église unie du Canada à Toronto 
prétend qu'une période d'attente pourrait éliminer les « mariages d'impulsion », mais il y 
aurait des cas où l'attente serait écourtée ou encore annulée. De plus, il doute que cela 
diminuerait le nombre de divorces, car « certains couples ne se donneraient même pas la peine 
de se marier. Ils vivraient ensemble tout simplement68. » Bref, cette solution prolongerait le 
temps de réflexion des fiancés avant le mariage, mais ne réduirait pas forcément le taux 
d'échec des mariages. 
64 Pilotte, « La femme devant les Cours de divorce », p. 70. 
65 Lise Biais, « L'union conjugale rongée par un cancer généralisé », La Presse, 15 mai 1968, p. 58; Marcel 
Marcotte, « Pour des mariages plus stables, des exigences prénuptiales plus fortes », Relations, N° 355 
(Décembre 1970), p. 342. 
66 Lise Biais, « C'est avant tout la sexualité mal assumée qui causerait la désintégration des couples », La Presse, 
16 mai 1968, p. 24. 
67 « Pour faire échec au divorce le mariage devrait être rendu plus difficile », Le Devoir, 23 avril 1970, p. 13. 
68 Ibid. 
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Une autre solution débattue est celle des relations prémaritales. Le sociologue Pierre 
Guimond et le Dr Serge Mongeau approuvent l'option des relations prémaritales des jeunes69. 
Toutefois, les membres du clergé critiquent cette idée puisque cela n'est pas conforme aux 
valeurs de la foi chrétienne. Les relations sexuelles avant le mariage sont pour eux un geste 
qui exclut la procréation, témoignant l'égocentrisme sexuel des couples70. Le père Marcel 
Marcotte affirme que les expériences sexuelles prémaritales sont dissociées du véritable sens 
de l'amour conjugal chrétien et l'attente du mariage pour les premières expériences sexuelles 
témoigne de la maturité affective du couple : 
Il ne s'agit pas là d'un interdit arbitraire, dont la fonction se réduirait à protéger le 
corps social contre les risques de l'anarchie sexuelle, mais d'une loi naturelle et divine 
qui correspond aux vrais besoins de l'être humain en formation. Pour croître dans 
l'amour et par l'amour au point d'être capables, le jour venu, de se jurer fidélité 
jusqu'à la mort, ou se donner, le cas échéant, à d'autres tâches, profanes ou sacrées, 
encore plus hautes, garçons et filles doivent apprendre, de bonne heure, à soumettre 
leurs impulsions sexuelles, leur libido, à une forte discipline71. 
Il ajoute que la réussite d'un mariage se fonde sur une communion totale de vie et sur une 
confiance mutuelle des époux où l'harmonie sexuelle des époux ne fait qu'une partie de la vie 
amoureuse du couple. La meilleure option pour les Églises canadiennes est depuis longtemps 
une préparation au mariage72. Selon le mémoire sur le divorce de la conférence des évêques 
du Canada, « les sciences sociales confirment que la plupart des problèmes familiaux qui se 
terminent par un divorce ont leurs racines dans la légèreté et le manque de réflexion avec 
lesquels beaucoup de gens, surtout chez les jeunes, s'engagent dans le mariage73 », d'où la 
pertinence de la préparation au mariage. Jean-Yves Quesnel, secrétaire général du Service de 
préparation au mariage de Montréal, annonce en décembre 1970 que le SPM a entrepris une 
vaste réforme du service: 
69 Richer, « Les jeunes devraient vivre ensemble »; « Congrès des Services de préparation au mariage; Les 
relations prénuptiales, danger pour l'évolution du couple? »; « Congrès des Services de préparation au mariage; 
Relations prénuptiales et évolution future du couples moderne ». Voir aux pages 86 et 87. 
70 Marcel Marcotte, « Fiançailles et intimités charnelles », Relations, N° 336 (Mars 1969), p. 70 et 74. 
71 Marcel Marcotte, « Amour, attente et sacrifice », Relations, N° 372 (Juin 1972), p. 182. 
72 Gauvreau, Les origines catholiques, p. 194-195. 
75 « Pour faire échec au divorce », Le Devoir. 
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Il s'est renouvelé dans son esprit, dans ses structures et dans ses cours. Le respect des 
valeurs du fiancé anime désormais le S.P.M. de Montréal et cet esprit gouverne les 
changements effectués à tous les niveaux. C'est ainsi que la structure du Service a été 
modifiée en fonction des fiancés : auparavant, elle répondait plutôt aux besoins du 
personnel. En effet, le regroupement des effectifs s'effectue maintenant en fonction 
des milieux, plutôt qu'en fonction des tâches74. 
Le SPM cherche à se rapprocher des jeunes pour favoriser leur plus grande participation aux 
cours. Avec un nombre réduit de jeunes pratiquant la religion, soit 44%, les responsables du 
service estiment qu'ils doivent travailler aussi avec des techniques professionnelles et faire 
participer des spécialistes75. Certains théologiens, comme Fabien Lebœuf, proposent même 
une abolition totale de la présence ecclésiastique dans les cours et que ceux-ci soient dirigés 
par la compétence civile des commissions pastorales, des couples laïques ou de spécialistes76. 
Selon les études du thérapeute David H. Oison, les thérapies prénuptiales pour la santé 
conjugale des jeunes couples pourraient aider ces jeunes: 
Bien qu'on ait manifesté un peu partout un intérêt croissant pour le traitement des 
couples et des familles, on s'est peu préoccupé de la prévention dans l'intervention 
auprès des familles. [...] on devrait accorder plus d'attention à la « santé conjugale ». 
Même si certains thérapeutes ont fait de la consultation prénuptiale, la plupart d'entre 
eux ont rarement rencontré les couples avant le mariage. Un projet qui pourrait 
s'avérer utile pour les fiancés est le programme de « formation à la sensibilité » qui est 
actuellement en cours et qui initie les couples à des mécanismes variés de 
communication. On devrait faire beaucoup plus pour habituer les conjoints à mieux 
communiquer, à être de meilleurs partenaires conjugaux et de meilleurs parents77. 
En résumé, la préparation des jeunes est pour les membres du clergé et les spécialistes la 
meilleure solution pour prévenir les mariages impulsifs et les divorces. Si la préparation au 
mariage n'est pas une solution infaillible, l'Église du Québec s'est ajustée à la réalité de la loi 
du divorce pour réduire les risques. 
74 Jean-Yves Quesnel, « La préparation immédiate au mariage », Relations, N° 355 (Décembre 1970), p. 340. 
75 « Congrès des Services de préparation au mariage; Les relations prénuptiales, danger pour l'évolution du 
couple? » ; Gauvreau, Les origines catholiques, p. 203. 
76 Fabien Lebœuf, L'indissolubilité du mariage sacramentel consommé : Acte du 8e Congrès de la Société 
canadienne de théologie (Montréal 21-24 août 1972), Montréal, Éditions Fides, 1973, p. 222. 
77 Oison, « Thérapie conjugale et familiale », p. 38. 
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4.3.2 Le cas des couples « irréguliers » 
À l'époque, des membres de l'Église utilisaient le terme « couples irréguliers » pour désigner 
les personnes divorcées vivants en union libre ou mariées civilement. Selon le Père Marcel 
Marcotte de la revue Relations, le problème est qu'il y a un nombre croissant de divorcés qui 
vivent en union libre ou qui sont remariés civilement, ce qui va à l'encontre des lois 
ecclésiastiques de l'Église, qui rendent la seconde union non-valide ou « irrégulière »78. Les 
membres du clergé et les théologiens s'interrogent : 
Faut-il exclure indistinctement de l'Église, ou du moins de la vie sacramentaire de 
l'Église, tous ces « marginaux », conformément aux règles sévères portées par la loi 
canonique contre le concubinage et la bigamie? Ou faut-il chercher à les récupérer, à 
les réintégrer dans la vie du peuple de Dieu [...], sans remettre radicalement en cause 
leur expérience vécue et leur situation particulière de couple irrégulier79? 
Certains de ces couples, d'après le père Marcel Marcotte, craignent de n'avoir pas le droit de 
participer à leurs sacrements d'absolution et d'eucharistique : 
Il témoigne en cela, chez les « irréguliers », d'un besoin de justification, de 
réconciliation avec Dieu, avec l'Église, qui, au plan profane, a sa contrepartie dans le 
désir intense que la plupart expriment de réintégrer la famille, le cercle amical; d'y 
être reconnus, l'intérieur de leur situation particulière, comme des membres à part 
entière80. 
Pour le Père Marcotte, l'ignorance des prêtres envers les divorcés peut décourager les couples 
de tenter cette réconciliation avec leur foi. Cette ignorance risque plus de les faire vivre en 
révolte contre leur Église et ainsi les amener à perdre leur foi81. La situation morale et 
pastorale des divorcés doit être considérée et l'Église doit venir en aide à ces couples pour 
rassurer la conscience de ces divorcés et les maintenir dans l'Église. Les autorités religieuses 
doivent ainsi créer un équilibre entre les exigences des lois canoniques de son Église et la 
réalité de la vie des couples divorcés. 
78 Marcel Marcotte, « Les couples irréguliers dans l'Église », Relations, N° 368 (Février 1972), p.46. 
79 Marcel Marcotte, « Divorce et remariage, réflexions et orientations pastorales », Relations, N° 383 (Juin 
1973), p. 169. 
80 Marcotte, « Les couples irréguliers », p. 47; Jacques Chênevert, « Les "couples irréguliers" dans l'Église : 
...entre la vie et la mort », Relations, N° 386 (Octobre 1973), p. 263. 
81 Marcotte, « Les couples irréguliers », p. 46. 
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Selon Marcel Marcotte, les options de l'excommunication et du refus des sacrements 
sont totalement immorales. Ces mesures seraient, dit-il, des mesures anachroniques « ou, pis 
encore, comme des infidélités à l'esprit de justice, de charité, de pardon qui remplit 
l'Évangile82. » Les théologiens, dont Roger Lapointe, admettent pleinement les divorcés dans 
la vie de l'Église : « tout en maintenant son affirmation de l'indissolubilité du mariage, 
l'Église catholique devrait accepter le fait du divorce de certains de ses membres et les 
admettre pleinement [...], même s'ils se sont remariés83. » Les évêques du Québec sont de cet 
avis et publient en septembre 1972, la Lettre à un baptisé qui accorde le droit aux divorcés 
remariés de célébrer les sacrements religieux, même si cette mesure ne laisse pas la porte 
ouverte au divorce et au remariage84. Le divorce reste pour les autorités religieuses « un grand 
malheur, sinon [...] une faute morale très grave, et le remariage subséquent ne constitue 
jamais qu'un pis-aller, un moindre mal, une solution de dernier recours dans la situation de 
détresse85. » L'Église demeure théologiquement contre le divorce, mais fait preuve de 
souplesse envers les divorcés; ils peuvent se remarier sans se repentir et pratiquer les 
sacrements catholiques. Ses pressions pour la mise en place du mariage civil en 1968 
démontrent bien comment l'Église considère fondamental le droit au mariage. C'est une 
obligation de l'Église de maintenir la sincérité de l'union et la sauvegarde des valeurs 
familiales. Les évêques ont encouragé la « sollicitude pastorale des divorcés » pour leur 
accorder la paix spirituelle, mais ils conservent le caractère indissoluble du mariage selon 
l'Évangile. 
82 Marcotte, « Divorce et remariage », p. 169. 
83Roger Lapointe, Un blocage théologique : Acte du 8e Congrès de la Société canadienne de théologie (Montréal 
21-24 août 1972), Montréal, Éditions Fides, 1973, p. 11. 
84 Marcotte, « Divorce et remariage », p. 169. 
85 Ibid. 
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4.3.3 Dissolution ou non du lien matrimonial 
Autoriser ou non la dissolution du lien matrimonial est sans doute l'enjeu le plus important, 
car il touche le cœur des valeurs ecclésiastiques et provoque un débat qui se poursuit au 
courant des décennies suivantes, tout comme il en a été pour la pilule et l'avortement . 
L'Église et les théologiens font face à un débat théologique sur la conception du mariage. 
Comment les membres de l'Église doivent concevoir le mariage pour les futurs époux? Que 
se passe-t-il lorsqu'il n'y a plus d'amour dans le couple et que le vœu de fidélité est rompu? 
Et dans quelles conditions l'Église peut accorder la dissolution du lien matrimonial? Peut-on 
élargir ces conditions? 
Selon le théologien Guy Durand, l'indissolubilité traduit l'exigence de fidélité, mais 
« quand le projet amoureux est irrémédiablement mort, l'exigence éthique de fidélité tombe. 
La norme d'indissolubilité ne s'impose plus en conscience. Les individus retrouvent la liberté 
87 v 
[de] faire prononcer leur divorce . » A l'inverse, le père Marcel Marcotte affirme qu'au 
regard de l'Église « le mariage est un engagement extrêmement grave, qui lie les personnes 
pour la vie entière, dans une communauté physique et morale88. » Et selon les lois de l'Église, 
la consommation du mariage est un lien permanent pouvant empêcher la dissolution du 
mariage; le père Marcel Marcotte répond qu'il « est permis de se demander si la 
survalorisation canonique de l'acte conjugal dans sa fonction "consommatrice" n'entre pas en 
conflit avec la conception renouvelée du mariage chrétien [du] Concile89 », qui se veut une 
communauté d'amour et d'épanouissement des époux. La dissolution ou non du mariage sacré 
pose un débat complexe entre les autorités religieuses. Elles doivent définir ce qui constitue le 
lien sacré du mariage, ce qui le dissout ou le rend invalide. Au 8e congrès de la Société 
86 Danielle Gauvreau, Diane Gervais et Peter Gossage, La Fécondité des Québécoises 1870-1970 : d'une 
exception à l'autre, Montréal, Les Éditions du Boréal, 2007, pages 249 à 252. 
87 Guy Durand, Réflexion morale : Acte du 8e Congrès de la Société canadienne de théologie (Montréal 21 -24 
août 1972), Montréal, Éditions Fides, 1973, p. 126. 
88 Marcotte, « L'Église et l'échec matrimonial », p. 71. 
89 Ibid., p. 72. 
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canadienne de théologie en 1972, la consommation du mariage, le remariage, la fidélité et la 
déclaration de nullité sont quelques réflexions morales qui posent des distorsions entre les lois 
QA 
canoniques et les réalités du mariage . Le théologien Roger Lapointe y affirme entre autres 
que la raison de l'inébranlabilité de l'Église « est qu'avec l'indissolubilité absolue du 
mariage, nous avons affaire en fin de compte à un blocage théologique91. » Cette loi 
théologique, censément divine, motive la position de l'Église catholique alors que la réalité 
contemporaine de la société est de plus en plus sécularisée. Et sans nette conclusion, l'Église 
catholique du Québec débattra sur ces sujets lors des décennies suivantes. Mais considérons 
une question du théologien Fabien Lebœuf qui nous permet de comprendre peut-être mieux la 
position de l'Église: « Le rejet absolu du divorce des catholiques n'est-il pas une façon assez 
certaine de battre en brèche l'idéal catholique du mariage indissoluble, incapable de faire 
place à toute la complexité de la vie humaine92? » 
Revenons en terminant ce chapitre à notre question centrale : qu'est-ce que le divorce a 
provoqué dans la société québécoise? D'abord, on a constaté l'intérêt de la population pour 
les recherches des experts, qui travaillent à professionnaliser les tribunaux et à réformer les 
thérapies conjugales. Ensuite, on a vu pourquoi les femmes et les hommes souhaitent ou non 
le divorce, en plus du comment il est difficile de vivre financièrement comme divorcé. Enfin, 
on a pu comprendre les principaux enjeux des autorités religieuses du Québec : l'accord des 
sacrements aux divorcés, la réforme de la préparation au mariage et le débat sur les notions de 
dissolubilité ou non de l'union. Les échos sociaux de la nouvelle loi complètent ainsi le débat 
tout en proposant de nouveaux sujets. 
90 Société canadienne de théologie. Congrès, 8e, Montréal, 1972. Le divorce. L'Église catholique ne devrait-elle 
pas modifier son attitude séculaire à l'égard de l'indissolubilité du mariage?. Montréal, Éditions Fides, 1973, 
235 pages. 
91 Lapointe, Un blocage théologique, p. 9. 
92 F. Lebœuf, L'indissolubilité du mariage sacramentel, p. 213. 
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Conclusion 
Contrairement à notre hypothèse de départ, celle d'un débat vigoureux entre les 
traditionnalistes et les modernistes en ce qui concerne la réforme de la loi du divorce, notre 
mémoire démontre l'existence d'un consensus général positif au sein la population québécoise 
pour l'élargissement de la loi, arrimé à un débat important sur le contenu de la loi à réformer. 
Les membres du clergé et les autorités législatives déplorent le divorce comme un malheur 
conjugal, mais ils le considèrent comme une solution pour les familles brisées, les époux 
abandonnés et les couples vivant en union libre alors qu'ils ont déjà un premier époux. 
Pourtant, le divorce n'est pas considéré comme une solution commode et sans conséquence. 
Au contraire, les avis sont unanimes sur le fait que le divorce doit être une mesure de dernier 
recours pour les couples malheureux ou, comme peuvent affirmer les spécialistes de l'époque, 
les cas problématiques. Nous confirmons ainsi l'hypothèse voulant que le consentement au 
divorce n'est pas aussi catégorique, car il reste un drame familial auquel les gens ne 
souhaitent recourir qu'en cas d'urgence après qu'il y ait eu des tentatives de réconciliation. 
Revoyons brièvement les idées principales de nos quatre chapitres afin de clarifier nos 
observations. 
Dans le premier chapitre, le contexte occidental du Québec des années 1960 nous a fait 
constater comment les Québécois en sont arrivés à un consensus positif en faveur d'un 
élargissement de la loi du divorce. L'Église considère la situation et est prête à voir une 
modification de la loi, dans la mesure où celle-ci n'encourage pas le divorce et assure la 
stabilité de la famille et de la société québécoise. Constatant la pression grandissante de 
différents groupes sociaux, le Parlement fédéral à Ottawa et Pierre Elliot Trudeau œuvrent 
dans la mise en place d'un élargissement de la loi. L'ancienne loi sur le divorce, datant de la 
Constitution de 1867, ne correspond plus à la réalité des ménages des années 1960 et doit être 
modifiée. D'autant plus que la loi précédente, où seul l'adultère pouvait être un motif valable 
de divorce, oblige les couples québécois à faire leur demande de divorce à Ottawa par le Bill 
privé. C'est ainsi la mise en place d'une nouvelle loi sur le divorce qui est débattue entre les 
années 1964 et 1968. 
Ce débat sur la réforme de la loi fédérale du divorce était l'objet de notre second 
chapitre. Dans les années 1966 et 1967, nous avons vu comment la loi sur le divorce est 
construite sur des bases primordiales et des motifs précis avant d'être approuvée au Parlement 
fédéral en décembre 1967. Afin de réduire le nombre de divorces, les démarches de 
réconciliation deviennent obligatoires avant d'entamer une procédure de divorce. De plus, le 
motif de « l'échec du mariage » n'est pas retenu comme un motif suffisant pour divorcer, car, 
selon le législateur, il facilite trop le divorce. Le fait d'avoir retenu ces clauses particulières 
démontre la présence et l'influence d'une résistance conservatrice des gens, finalement, qui ne 
veulent pas aller trop loin dans la libéralisation de la loi sur le divorce. L'échec du mariage ne 
pouvait être déclaré que par un ou des motifs bien définis. 
En réaction à la nouvelle loi, plusieurs réformes, présentées dans le chapitre trois, 
doivent être mises en place par le gouvernement provincial. L'absence de cours de divorce 
oblige d'abord l'État québécois à donner la responsabilité à la Cour supérieure de prononcer 
les divorces dans la province. Et à partir de juillet 1968, la course au divorce des couples 
québécois oblige l'État provincial à modifier les lois matrimoniales de son Code civil. La loi 
sur le mariage civil (Bill 77), mise en vigueur en mars 1969, et l'intégration du divorce dans 
le Code civil par le Bill 8 en mai 1969 sont deux lois qui laïcisent le mariage et modifient les 
relations juridiques entre les époux. Elles abolissent les incompatibilités en empêchant 
l'application de la loi fédérale au Québec et permettent d'envisager la possibilité d'une 
révision constitutionnelle du mariage et du divorce dont les pouvoirs juridiques pourraient 
être rapatriés aux provinces. 
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Dans le dernier chapitre, nous avons vu d'abord l'évolution du rôle des experts en 
sciences sociales entre 1968 et 1972. Leurs recherches et leurs études sur la compréhension du 
couple, l'échec des mariages et les solutions préventives au divorce ont instruit le public. Les 
avocats et les juges reconnaissent leur expertise, car les spécialistes permettent de 
professionnaliser les cours en offrant aux juges des moyens de réconcilier les couples, par de 
nouvelles méthodes thérapeutiques, et d'établir la situation réelle du couple et de la famille. 
Ensuite, on a cerné la situation des conjoints dans le divorce et les raisons qui poussaient les 
femmes et les hommes à divorcer. Ils utilisent en général le divorce pour se libérer d'une 
situation intolérable. Mais cela conduit très souvent à une importante baisse du niveau de vie 
et à l'impression d'un échec personnel. Finalement, les conciliations des autorités religieuses 
du Québec, telles que la préparation des jeunes au mariage et l'autorisation aux divorcés 
d'avoir droit aux sacrements et à la célébration de la messe sont des réformes accommodantes 
pour les couples divorcés, mais respectant les valeurs traditionnelles de l'Église. Alors qu'il 
est primordial pour les autorités religieuses de rappeler le sens véritable de l'union 
indissoluble, elles relancent ainsi un débat théologique sur la sacramentalité du mariage et ce 
qui constitue la rupture d'union, qui est à l'origine de notre projet de mémoire à savoir si on 
devait ou non autoriser le divorce au Canada dans les années 1960. 
Par ces observations, nous confirmons ainsi nos hypothèses sur les conséquences plus 
immédiates de la proclamation de la loi du divorce. Entre 1968 et 1972, il y a eu une montée 
fulgurante du nombre annuel de divorces dans la province. En effet, la course au divorce 
n'avait pas été prévue avec autant d'ampleur par les autorités. Elles ont dû, pour en tenir 
compte, procéder à d'importantes modifications des lois matrimoniales, soit par la mise en 
place du mariage civil et l'insertion du divorce dans le Code civil. Ces réformes de l'État ont 
facilités l'application de la loi et la vie des divorcés. Ces mesures ont par ailleurs laïcisé le 
mariage au Québec en plus de modifier les relations juridiques entre époux et la conception du 
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mariage, laquelle a perdu de manière définitive son caractère indissoluble. Le public en 
général s'interroge évidemment sur ces nouvelles conceptions du couple et on reconnaît 
l'expertise des spécialistes en sciences sociales sur leur savoir en matière de relations 
conjugales. Une mise en valeur du rôle de ces experts vient professionnaliser les cours de 
divorce du Québec et compléter le travail des avocats et des juges. Les autorités religieuses, 
finalement, établissent des accommodements respectant les valeurs traditionnelles et rassurant 
ses fidèles divorcés; ils règlent des problèmes comme l'absence du mariage civil au Québec, 
l'autorisation aux divorcés d'avoir droit aux sacrements et à la participation de la messe ainsi 
que la réforme professionnelle de la préparation des fiancés au mariage. Ils ont, en quelque 
sorte, encouragé le maintien du mariage, en plus de trouver des solutions à certains problèmes 
pour les divorcés du Québec, et ce, en respectant les valeurs morales catholiques. 
La loi de 1968 avait donc pour objectif de libérer les couples malheureux et les 
conjoints lésés, plus spécialement dans les cas où le premier mariage a pris une tournure 
dramatique. Alors que le divorce reste un drame familial difficile pour les époux et la famille, 
la loi de 1968 fait en sorte qu'il ne sera plus compris comme un signe de faiblesse ou d'échec, 
même si on tente par tous les moyens de l'éviter. Selon le Docteur Schlesinger, « le divorce 
est souvent un signe d'honnêteté à reconnaître une erreur, et une manifestation 
d'indépendance et de dynamisme. Si les gens sont d'avis qu'il est un signe de faiblesse et que 
le remariage est voué à l'échec, c'est sans doute que seuls les seconds mariages ratés viennent 
à l'attention des spécialistes et du public1. » On peut en déduire que le divorce et le remariage 
des couples permet ainsi de susciter de l'espoir pour les familles et les couples malheureux 
pour qui le premier mariage s'est avéré un échec. On doit par ailleurs se rappeler que la loi du 
divorce de 1968 a permis la célébration de nombreux remariages et la création de plusieurs 
familles heureuses. D'autres familles en sont sorties plus fortes après les efforts de 
1 Mollie Gillen, « Se remarier, sagesse ou folie », Châtelaine, Vol. 10, N° 1 (Janvier 1969), p. 42. 
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réconciliation en évitant le divorce et on peut ajouter qu'un nombre sans doute important de 
familles heureuses n'ont jamais eu à vivre le divorce. C'est justement ces cas que le public 
oublie de considérer ou ignore tout simplement, alors que le divorce crée beaucoup plus de 
vagues et d'intérêt dans le milieu familial et social. 
Toujours est-il que l'étude du débat de société sur la loi du divorce de 1968 à été un 
projet d'étude qui a répondu favorablement à certaines suppositions que nous avions établies. 
Toutefois, nos recherches nous ont surpris en rectifiant quelques idées préconçues au début de 
notre projet ; par exemple, l'idée d'un débat tranché entre les modernistes favorables à une 
libéralisation des lois sur le divorce et les traditionnalistes campés dans le statu quo. En 
étudiant les avis de tous les groupes sociaux possibles dans notre recherche, on a d'abord 
constaté le consensus positif au Québec pour l'élargissement de la loi du divorce. De plus, on 
a réalisé que le divorce, un phénomène familial des plus courants au 21e siècle, a créé entre 
1964 et 1972 un débat de société d'une ampleur suffisamment imposante pour aller jusqu'à 
réformer au Parlement fédéral une loi datant de la Constitution de 1867, lancer une importante 
course au divorce au Québec, obliger une modification radicale des lois matrimoniales 
québécoises ainsi que redéfinir la conception du mariage et les pouvoirs juridiques des époux 
au courant des années entre 1964 et 1972. 
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Annexe I 
Taux brut de divorce, Canada, provinces et territoires, par taux de 100 000 habitants1 
Secteur 1961 1968 1969 1985 
(1) 
1986 1987 1990 1995 2000 2005 
_ 
Canada 36 54,8 124,2 238,9 298,8 362,3 282,3 262,2 231,2 220,7 
Terre-Neuve-
et-Labrador 
1,3 3 20 96,6 118,8 193,7 175,5 170,6 169,9 153,5 
Ile-du-Prince-
Édouard 
7,6 18,2 91,9 166,3 154,5 213,1 214,4 191 197 204,8 
Nouvelle-
Écosse 
33,2 64,8 102,1 263,3 292,4 307,8 265,1 244,6 218,2 209,5 
Nouveau-
Brunswick 
32,4 22,9 55,3 187,3 237,6 273,1 228,7 191,6 227,3 192,2 
Québec 6,6 10,2 49,2 236,4 282,5 324,7 291,6 274,5 231,2 203 
Ontario 43,9 69,3 160,4 223,4 290,7 403,7 280,2 264,4 223,8 229,4 
Manitoba 33,9 47,9 136,3 213,3 272,6 356,5 252,4 235,3 212 206,9 
Saskatchewan 27,1 40 92,1 187,3 240 286,4 233,9 228,4 214,7 194,1 
Alberta 78 125,7 221 336 391,8 390,2 332,1 276,6 271,7 246,4 
Colombie-
Britannique 
85,8 110,8 205 278,6 374,1 397,6 296,1 275 246,8 233,8 
Yukon 164,1 200 262,5 389,9 379,6 546,6 289 371,9 222,4 350,2 
Territoires du 
Nord-Ouest 
36,7 96,8 130,8 171,6 195,8 155 142,8 229,8 152,5 
Nunavut (2) ... 25,5 33,3 
1. La loi sur le divorce de 1985 rend le motif de l'échec du mariage valide. 
2. Le Nunavut est inclus dans les Territoires du Nord-Ouest avant 2000. 
Source : Statistique Canada, Statistique de l'état civil du Canada, La statistique de l'état civil, 
volume II, Mariages et divorces, 1971, et la Division des statistiques sur la santé, Divorces, 
tableaux standard n° 84F0213XPB au catalogue et CANSIM, tableau 101-6501. 
1 Statistique Canada, « Le traitement des causes de divorce par les tribunaux civils dans sept provinces et 
territoires » [en ligne], Statistique Canada, Mise à jour au printemps 2010, http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-
x/2010001/article/11158-fra.htm, consulté le 21 novembre 2010. 
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